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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXONM, 
vice-président. 


sance € ouverte à quinze heures. 


— Ü— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de ja séance d'hier a été 
aïtic| l l'tribue, 

La | e est À M. ton, 

M. Paul Couston. Mesdames, messieurs, je désire é:ever une 
trés 1 \ contre le procédé iné'égant qui, hier 
£ ‘TIME Au ! lent de séance de lever cette séance en 
que] ( es recorus 

M: i cela était possible au sens strict du règlement, il 
{lat du rôle de la prés dence, du moins je le pense, de per- 
eilre que se poursuive le colloque qui venait de s'engager 
entre le Gouvernement, la commission et quelques membres de 
l'Assemblée, D'ailleurs, au moment où était prononcée la der- 
Ù phrase qui figure au compte rendu analytique et au 
J l'offuiel, plusieurs de mes co'lègues, la main levée, 
demandaient la parole au président, 

La question débatiue était extrèmement importante, 

M. le président. Monsieur Couston, votre intervention ne rorte 
pas sur le procès-verbal, mais sur un incident qui pourrait, si 

faire l'objet, de votre part, d'un rappel au 


vous le voulez, 
, t 
aux voix. 


Je | l il dl | } ] mettre le pi Ces verbal 








M. Paul Couston. \ w le président, mes observations 
Contre tie proces-verbal, 

M. le président. Non, puisqu'eiles ne mettent en cause ni la 

* AIT | ! ‘de e« pl TT \ rhal. Interruptions u 
‘ / ( ‘1? ] h« 

 ( par adopter le procès-verbal, Je donnerai ensuite 

\ ( t demandée, mais pour un rappel 

(1! ! est di \ seuieiment qu | s'agit Protes- 


Sur d ba à gauche et à l'e rtrème au he. Non. 

M. le président, \ lit vous-même, monsieur Couslon, 
qu { l e à elec levée plusieurs personnes 
{ | li ] 

M. Paul Couston, El} in ] ivani! 

M. le président. le procès-verhai ne va que jusqu: Vous 
{ 14 [BEL À Î } q | y 11 ire pas 

( | pas le procès-verbal q est en cause, mais 
} ‘ 

| quent, procédons par ordre et adoptons le procès- 
LL | ile, Si vous le désirez, je vous donnerai la paroie 
I] PP ) egiement 

M. Paul Couston, C'est bien ‘« proces-v( rba;: qui est en cause 
} ” ñ pas fidèle, et est parce qu 1 en € t ainsi que 
J | LE 1 le 1 

| i la f au res hi t et le la fidi té du C mpte 

li l d ts, Vous ne m'en voudrez pas de rappe:cr 


fl l l fait n'ai pas l'hahitude d'abuser de 
et ri icerai pas auJqui l'hui, 
M. le président. J'aurais préféré que l'on fit une distinc- 
| ( rhal et le rap iu règlement. Mais, si 
l l | \ s pe in peu de lemps sur ces 
M, Paul Couston. Je men exceus monsieur le président, 
| ci \iervention est nécessaire. 
q la clôture prématurée d'un débat 
I ( liel, « li de la sécurité sociae 
mmission de la production industrielle 
1 intérêt, puisse laisser croire à quiconque 
nbinaisons entre le couverne- 


d'iLies 113 








ment et la commission ou tel groupe. Or, la suite de la 
CuSsIONn, qui s'est poursuivie hors séance et sans atnoite 
vait le laisser penser, 


L 







Une telle pensée serait absolument inexacte et c'est ; 
que les faits ne sont pas fidèlement traduits qu'il me s« 
opportun d'intervenir à propos du procès-verbal, 





Je rappelle que le rapporteur avait exposé que la diseu 


pourrait être reportée à une date ultérieure, mais sou 
réserves expresses, réserves que j'avais moi-même forn 
et reprises. e moment précis, et à la sauvette, que s 
avons vu le président lever :a séance, sans que nous avor 
bien compris la rapidité de sa décision. 






L'est à 






Comme il s'agissait, je le répète, de problèmes extrèn 
concernant l'augmentation de la retra 
ouvriers mineurs, l'équilibre mormal de la caisse 
situation des veuves de mineurs et d'autres gras qu 
cormme il s'agissait de fixation de dates essentie:le 

que le débat n'a pas été mené avec Ja 
conformément aux usages des a 





H LI it 
Hnporta 11e, 








Inoris 
aurait convenu, 


” 
lementlaires,. 








J'éiève en conséquence la pus énergique protc 





la mesure dont la séance d'hier soir a été te 
demande à l'Assemblée de refuser d'adopter le procés-verhl 


de cetle séance, (Applaudissements au centre el 4 






M. le président, La parole est à M. Coutant, 
verbal. 







M. Robert Coutant. Je voudrais d'abord poser une qui À 
M. le présidem de séance. 

Qu'est-ce qu'un procès-verbal ? C'est, je le pense, la re 
fidele de nos débats. 

















ord ! 


M. le président. Nous sommes d'a 





hier soir, au terme du de 


M. Fobert Coutant. 0r, 







sécurité sociale dans les mines, M, le président de & L 
M. Godin, a déclaré: « Puisque la commission l'accep! ? 
renvoi est de droit en vertu de l’articie 46 ». C'est hic ; 
le cadre du procès-verba! de la séance d'hier soir que «4 2 





notre avis, il y a eu abus de p 


de séance, 





mon intervention, car, à 
de Ja part du président 






‘un rappel au règlement] 


M. le président. I: s’agit done bien da 
(l'rotestalions à gauche.) 











M. Robert Coutant. C'e:t une 
monsieur le président. 

Quoi qu'il en soit, le groupe socialiste s'associe plein 
nergfque protestation que vient de formuler M, Je prés- 


à l 
dent de Ja commission de la production industriell 





toute pe 











Rien, en effet, ne peut justifier le renvoi à la commissior 
la production industrielle du rapport peésenté par notr 
lègue M. Paul Sion, et relatif à :'amélioraltion du régune ue 
sécurité sociale dans les mines, 





Nous estimons que M. le président de séance a utilisé 
vement l'article 46 du règlement qui prévoit le ren\ iè 
droit devant la commission lorsque cette dernière le den 
Or, la commission, par la voix de son président, n'a envisigé 








ce renvoi que dans la mesure où le Gouvernement fixerait là 
date précise d'une nouvelle discussion, M. le ministre üe 

, ! L 
l'industrie et du commerce n'ayant pu, comme il élai 





demandé, fixer cette date avant le 15 novembre, il était impræe- 
sible au président de la commission d'accepter le renvoi. 









A plusieurs reprises, notre collègue M. Deixonne et 
même avons demandé la parole à M. le président de st 
soit pour répondre à M. le ministre, soit pour répondre à là 
commission 








0 


Ce droit a été volontairement refusé à l'un et à 
Nous ne pouvons admettre une telle désinvolture et un 
blable mépris des prérogatives des membres de l’Assemble: 





1 Au . 
1 St 







L'importance du problème en cause exige des décisions 
elaires et des prises de position nettes, La corporation mimnere 
mérite mieux que des expédients, même si ces derniers peu 
vent s'abriter derrière le règlement. 







M. René Schmitt. Très bien! 



















M. Robert Coutant, C'est pourquoi le groupe socialisié 





demande à l'Assemblée de ne pas adopter le procès-verbal d8 
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, séance d'hier. (Applaudissements à gauche et sur divers 


| 
ba « au centre.) 
M. 1e président. La parole est à M. Mancey, sur le procès- 

verbal. 

u. André Mancey. Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
( imuniste, j'élève une véhémente et solennelle protestation 
tre les procédés très partiaux qu'emploie M. Godin, vice-pré- 
t de l’Assembée, lorsqu'il préside certaines de nos séances, 


\u cours de la précédente séance, il a contribué, en accord 
le Gouvernement et avec la complicité de certains élus, 


avec ! : : : : 
imoter le débat sur la sécurité sociale minière qui était en 


> w<, en refusant, en violation du règlement, la parole à notre 
collègue Marius Patinaud et à d'autres parlementaires qui 
i laient répondre au Gouvernement et au président de Ja 
commission de la production industrielle pour s'opposer à la 

à la commission formulée le Gou- 


demande de renvoi par 
vernement. 

Ce sont là des procédés inqualifiabies que notre Assemblée 
se doit de condamner, car ils mettent en cause les droits des 


parlementaires, garantis par le règlement. 

Nous dénoncons avec force la manœuvre d'hier soir, qui 
vait été bien combinée afin de s'opposer à ce que satisfac- 
tion soit donnée aux mineurs retraités et aux veuves des 
retraités mineurs, 

Comme nous l'avons demandé hier dans la discussion géné- 
rale, le groupe communiste exige qu'il soit accordé immédiate- 
ment, et à compter du 1* juin 1952, une augmentation de 


15 p. 1h), 

M, le président. Mousieur Man:ey, je ne puis vous laisser 
poursuivre sur ce nouveau sujet. 

Jusqu'à présent, vos observations portaient sur l'incident qui 
a cé évoqué. Je ne permetllrai pas que vous abordiez main- 
tenant le fond du problème, 

M. René Camphin. Laissez-le terminer ! 


M. le président. C'est moi qui dirige les débats,.monsieur 


2 Camphin. Je répète que votre collègue ne doit pas aborder le 


te dat ins 





{ | du p 
1 1 U }! 


roblème. 


M. André Mancey. une augmentation de 15 p. 100 de toutes 


les prestations servies par Ja caisse autonome nationale de sécu- 
rilté sociale dans les mines. 

M. le président. Monsieur Mancey, tenez-vous en au procès- 
verbal, Ne revenez pas sur le fond du débat. 


M. André Mancey. La corporation minière tout entière jugera 
comme il convient ces procédés de caractère fasciste employés 
terrer les légitimes et justes revendications du monde 


procès- 


si la raison pour laquelle nous demandons que le 
contre. 


mis aux voix par sorulin, et nous volerons 
ements à l'extrême gauche.) 

M. Charles Lussy. Le scrutin est déjà demandé; vous arrivez 
en retard ! 


M. le président. Je veux très objectivement régler cet incident. 
‘Us pouvez remarquer que toutes les observations qui vien- 


ne s'ttre présentées n'ont pas mis en cause la fidélité du 
Î s-VerDal. 


M. Robert Coutant. Mais sit 


M. le président. Monsieur Coutant, je vous ai laissé parler; 
Emo maintenant répondre à vos propres questions. 


You avez donné lecture d’une partie du procès-verbal pour 
«1 deuutre que le règlement n'a pas été normalement appliqué. 
: &s1 hien la preuve que ce n'est pas le procès-verbal lui-même, 
"nt que tel, qui est mis en cause, mais que c’est l'appli- 

lu règlement, 

r ce dernier point, vous me permettrez d'affirmer avant 
te la bonne foi du président de séance ne peut en aucune 
tire mnise en cause. (Applaudissements à l'extrême droite 

ne, — Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. René Camphin, Vous n'assistiez pas À la séance, monsieur 
ou, Vous ignorez ce qui s'est passé hier. 





M. Godin a agi arbit l l - 
tations à l'ertréme droit 

M. le président, Mon-eur Can s 
rappeler à l'ordre 

Ne donnez pa i un ici l À . 
tique 

M. René Camphin. Ce qu'a fait | M. ( 
po itique, 

M. le président. le pré-ilent * pouvait ré- 
sence de la demande de 1 ù formulée par le Go nent, 
que demañder à la cotmmi l Ô 
renvoi, 

Je donne lure lu passage lu ha ) Ÿ t 
cetle partie de Ja discussiu 

« M. le pr stdent. ] 1 ComHnI 1 pl t { hi ? 

« M. le président de la com» on. Ou »"1S | réser\ ue 
j'ai faites... » 

Le prési lent de séa e ne pouva pas nn [ il 
il ne pouvait qu'appliquer le règlement au terme duquel, da 
ce cas, le renvoi est de droit et prononcé sa iébat \pplau- 
dissements a l'ertrême uroile et ur cert bancs à 4 h« 

Quant au droit de répondre au Goux nent, il est exclu 
en pareil cas par l'articie 4%, Lorsque le renvoi est a té par 
la commission, il doit être prononcé sans debat, pm eu ) 
lante et toujours appliquée, car le mi nent v ob 

L'Assemb'ée peut done adopter le procès-vetha!, ca rait 
ridicule de le contester à propos d'un rappel au r n 

M. André Mercier (Oise). C'e-t le 1 moyen que nous avo 

M. le président. Mais non! Vous pourrez, mardi procha À 
la conférence des présidents, évoquer cet incident et demander 
que satisfaction vous soit donnée le plus rapidement possible 
par l'inscription de Ja suite de la discussion de la } "a 
de M. Deixonne à l'ordre du iour de l'Assemb'e 

our l'instant, l'Assemblée est en présen l'un procès- 
verbal dont personne ne peut contester qu'il sait sincère et 
qu'il rapporte fidèlement le débat d'hier soir. 

Des rappels au règiement ont été formulés, ce q t tout à 
fait différent. 

Je vais donc mettre aux voix le pi s-verbhal. 


Monsieur le pri 


M. Paul Couston. nt, vous avez donné 


lu Journal officiel ] 


lecture à l'Assemblée d'un passage h'ai 
en main que le compte rendu analvtique 

M. le président. J'ai donné Je‘ture d'un passage du compte 
rendu analytique, le mème que vous avez! 

M. Paul Couston. Alors, je donne lecture à mon lour de <e 
passage 

« M. le président, La commission accepte-t-elle le renvoi ? 

« M. le président de la commission. Oui, sous les réserves 
que j'ai faites. (Protestations à l'ertréme gauche.) Je pense 
parler ici au nom de la majorité de la commiss:on. 

« M. le président. Puisque la commission l'accep'e, le renvoi 
est de droit en vertu de l’article 46. IL est prononcé. (Protes- 


talions à gauche et à l'ertrême gauche 
« M. Le président de La commission. Monsieur le pré ident, 
! 


Voilà ce que dit 12 compte rendu, et ceia prouve bien que 
j'ai refusé à ce moment-là d'admettre ce qu'affirmait le prési- 
dent de séance. 


Il y a donc bien contestation sur le fo 


e let sur 
du règlement. (Applaudissements à ge 


n l'applcation 
che } 


1u 
En tout cas, nous refusons d'adopter le procès-verbal 

M. le président. Monsieur le président de la commission inté- 
ressée, vous voulez bien donner plus de valeur à votre « non » 
second qu'à votre « oui » premier, c'est votre affaire (Applaudis- 
sements à l'extrême droite et à droite), mais le président de 
séance. 
le président, je ne puis pas vous 


» premier élait prononcé sous 
réserves 


M. Paul Couston. Monsieur 
laisser dire cela, car mon « oui 
réserves fortement exprimées et cest parce que ces 
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n'étaient pas retenues par le président de séance que j'ai dit 
Ccrsumit lol}, 

U n'y a donc pas opposition entre mon oui et le non qui l'a 
suivi (Erclamations ex rires à l'extrême droite el à droite. — 
Applaudissements à gauche), car entre temps j'ai pris soin de 
m'expliquer et je pense l'avoir fait en termes assez clairs. 


Ceux qui pretestent et rient en ce moment étaient dans leur 
lit on ailleurs, à Fheure où se déroulait cet incident, (Fives 
protestations à l'ertrème dioile et à droite. — Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. Je vous en prie! 


M. Paul Cous!'on. Je comprends qu'ils atent à cela des excuses, 
als... 


M. Antoine Guitton. J'élais présent hier soir, monsieur 
Couston. A deux reprises vous avez dit oui. 


M. Paul Couston. léférez-vous au compte rendu officiel, et 
à ce moment-là seulement nous nous comprendrons, 


M. Jean Grouzier, Soyez sérieux! 


M. le président, M. Couston ne fait que confirmer la véracité 
du proces-verbal. 


Je suis cependant saisi June contestation, C'est sur la prise 
en considération de cette contestation que je dois consulter 
l'Assemblée. 

Si l’Assemblée la prend en considération, le bureau devra se 
réunir pour étudier la suite qu'il convient de Jui donner. 


M. Robert Coutant. Parfaitement ! 


M. le président. Je rappelle toutefois que je n'ai entendn 
formuler aucune critique quant à la véracité du procès-verbal 
et qu'il s'agit uniquement d'un rappel au règ'ement. 


Mais, ceci dit, je me soumets moi-même au règlement et, 
puisque je suis saisi d'une demande de scrutin sur le procès- 
verbal, je consulte l'Assemblée sur la prise en considération 
de la contestation du procès-verbal. 

Le scrutin est ouvert, 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'E y à Leu 
de faire le pointage des votes, 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'Assemblée peut suspendre la séance pendant cette opération 
ou aborder son ordre du jour. (Mouvements divers.) 


Vous vous montrez tellement respectueux du règlement que 
je ‘tens à prendre toutes précautions à ce sujet. 


Logiquement, l'Assemblée devrait suspendre la séance, mais 
si alle désire aborder l'examen des affaires inscrites à l’ordre 
du jour, elle peut le faire. 


ls Maurice Deixonne. Je demande la parole pour un rappel 


au règ.ement, 


M. le président. La parole est à M. Deixonne, pour un rappel 
au règlement, 

M. Maurice Deixonne. Monsieur le président, je crois avec 
vous que, quel que soit le résullat du pnintage, setle question 


présente un aspect régiementaire. 


Si je me rapporte au procès-verbal qui nous a été distribué... 
M. le président. Celle question a déjà été traitée. 


M. Maurice Deixonne. Pardon! Vous avez dit vous-même, et 
vous avez presque fait un appel. 


M. le président. Vous ne m'avez pas suivi. 


M. Maurice Deixonne, Mais si, et mème de très près, croyez- 
Ido, 





De deux choses l’une: ou bien le procès-verbal va être r, 
et, en effet, il faudra une nouveile délibération, ou ! 
sera adoplé et, dans cette hypothèse, l'Assemblée à }; 
son mot à dire. 


12% 


M. le président. Aiors, je dois vous dire que vous ne | 2 
avoir la parole sur une simple hypothèse. 

H fant donc attendre le résultat du dépouillement du 
et, selon ce qu'il sera, vous pourrez ou non présenter : ra 
observation. 


— 


M. Maurite Deixonne. Dans ce cas, monsieur le pr. t 
je demande que la séance soit suspendue pendant la du la 
pontage. (Mouvements divers.) 


M. Jean Crouzier. Vous avez du temps à perdre et vu: en 
faites perdre à l'Assembiée. 


M. le président. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures trente-cinq minutes, 
est reprise à seize heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Voici le résultat du dépoullement du scrutin vérifié -1r ]g 
prise en considération de la contestation du procès-verl. 


Nombre des volants...................... 1577 
Majorité absolue...........s.ssossos.ss. « 289 


Pour l’adoption.......... 284 
Contre ........ cémosvcere 233 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
En cunséquenee, le procès-verbal est adopté. 


és 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Guilton une den re 
d'interpellauou sur les conditions dans lesquelles ont éte cit 


tuées les operations de remembrement des terres de là ‘om 
mune de Fégréac (Loire-Inférieure), et en particulier sr les 
illégalités et les irrégularités ainsi que les injustices qui ont 


été commises. 
ds Be 
RAPPELS AU REGLEMENT 


M. Maurice Deixonne. Je demande la parole, pour un rppel 
au rég.ement. 


M. le président, La parole est à M. Deixonne, pour un rippel 
au règlement. 
M. Maurice Deixonne. L'Assemblée venant d'adopter le proces. 


tu! 


verbal, nous sommes donc en présence d’un texte qui Î 

C'est sur ce texte que je prétends me baser pour faire un 
rappel au règlement. 

En effet, il suffit de s'y reporter pour voir que M. Cou-t 
agissant au nom de la commésion de la production indus 
unanime, avait formulé deux réserves à son accepla e 
renvoi. 

Voiei la première : 

« M le président. La commission acceple-t-elle le ren 


\ 


x 


« M. Couston. Si l’auteur de la proposition et le rapporteur 
y consenteut, nous pouvons j’accepter. » 

IL suffit de se reporter au reste du texte — et il est très brel — 
pour avorr l'assurance que ni le rapporteur ni l’auteur de 71 
proposition n'ont été consultés et ce, bien que l’auteur «° 3 
proposition — c'est-à-dire moi-même — ait à plusieurs rep" 
demandé la parole. 

La seconde condition mise par M. Couston était qui! 1° 
s'agissait que d’un renvoi conditionnel : « Si le Gouvernet m 
a-t-il dit, nous donne l'assurance que nous serons Salsis °° : 


quelques jours. » Et, dans son esprit, une dale très rapp! : 
evait être tixée. Elle ne l'a pas été. 





Je 
exi 
poul 
que 
acce 


oil 
nous 
kgu 


Ce: 


de 
lion « 
viens 


vu ut 


blée, 
que 4 


Je : 
à li € 


fe soi 
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pans ces conditions, je m'appuie sur l'article 47 du règie- M. le président. Lie vos cra és ent aparsée: « 
_ ment pour demander que la séance si malencontreusement Deixonne. Je n'ai pas ;'intentiou d ire u “ip de fur 
ñ interrompue sait très brièvement reprise afin d'aboutir à une L'ineidont cat clon 
} conclusion. 
: Je vous rappelle les termes de l'article 17: « Au cas le renvoi M. René Camphn. Je à p 
: la commission de l'ensemhie d'un projet ou d'une proposi- 
i : à ' : . 
- ’ : ‘e pe Tr date iquelle le projet ou .a 
. J'Assemblés peut fixe r la À la( e pro) Pt, le président. Je ne puis pius vous donner la par L'inct 
; nnosition lui sera à nouveau soumis. » Lot du # ! Ù 1 
le'le était en eflet mon intention lorsque j'ai demandé 1 
pi! Je pense que c'était également cele de M. C uston. Je PT 
. propose à l'Assemblée une date ferme, cele du mercredi 
1} n € a ne Ir PS ñ r tuner », ae LE n , , 
12 novembre à VE Le gg À ccm - grue 7. DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
inter! | article 47, que n aur pu appliquer : 
ie Ge Quee ainei une date 1 POUR L'EXERCICE 1953 
| dès ler soir, lui donne le droit de fixer ainsi une date. 
1 J'ajoute que M. le ministre nous ayant rappelé que le RECONSTRUCTION ET URBANISKRE 
€ novembre doit avoir lieu une importante entrevue qui dur: à 
1 s le rincins roblënes 1 " ; : | 
permettre de ré gler = ner ve dat ER 1 me ae Discussion d'un projet de loi. 
: litige, la date du 12 est parfaitement conforme à la conclusion 
qui se dégageait du débat. Hi. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dn 
Monsieur le président, ayant fait un rappel au règlement projet de loi et de la jetire rectitisative au projet de loi relatif 
aue ie l'espère vous voudrez bien accepter, je vous demande au développement des crédits 3ffe:t iux dépenses de fonc- 
de susir l'Assemblée de ma proposition tendant à reprendre ce lionnement des services civils pour \el » 1953: recorwlruc- 
, débat le mercredi 12 novembre, à vingt et une heures. (Applau- lun et urbanisme (n° 4266, 4349, 4535 
sements à gauche. 
di : 9 La discussion est à Te » 
#. le président. La parole est à M. Camphin, pour un rapel Commission des finances, 20 minutes : 
au vèglement. . 
L eu . Commissiol saisiés pour av,s, 2U In nuies, 
M. René Camphin. M. Deixonne vient de déclarer que M. Cous- Gouvernement, 20 minutes; 
ton, au nom de la « IRisSIon de la production industrielle Groupe socialiste, 23 minutes: 
unanime, avait demandé le renvoi. Î - 
A : . . Groupe communiste, 23 minutes: 
Je tiens À rectifier son propos, parce que ce,a nest pas ' : à 
exact. Il suffit de se reporter au procès-verbal de cette séance Groupe du mouvement républicain populaire, 21 minutes; 
pour constater que M. Cousten à ajouté, eur nos protestation, Cronne TT TEE poele fois | à Fr 
que c'était au nom de la majorité, et contre la mnorité, qu'i des dé ". rassemmalement Qu peuple Erançais, EE minu 
accepta:t ce renvoi. Groupe républicain radical et tadical-socialiste, 17 minutes; 
Il convenait de rectifier parce que les mineurs auraient gu Groupe des républicains indépendants, 14 minutes; 
œoire que nous avons été complices de la manœuvre que MS sos de . A PRET 
nous avons dénoncée tout à l'heure par la voix de notre col- Groupe indépendant paysan, 11 m'nules ; 
ligue M. Mancevy. Groupe indépendant d'action répubiicaine et ciale, S mi. 
: nutes 
Ceri dit, le groupe communiste votera la proposition de ; 
M. Deixonne… Autres groupes, ensemble, 10 minutes, 
M. Kaurice Deixonne. Evidemment! Du penses lemme 
* La pa! le est à M. Courant, rapporleur spécial le la )ININIS- 
r M. René Camphin. pour que le 12 novembre reprenne le sion des finances. 
: débat sur la sécurité sociale dans les mines. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) M. Pierre Courant, rapporteur spécial, Mesdames, messieurs, 
votre commission des finances a examiné avec le soin que vous 
M, le président. Malheureusement, monsieur Deixonnre, aux devinez l'important budget de la reconstruction, 
ten sæleme , " e & . , re si. , T : 11 
mes lu règlement, je ne peux pas mettre votre proposi Eile l'a examiné avec un souci d'autant plus grand qu'elle 
L aux VOIX, se rend « npe «e la gravité que presente ictuellement ce 
: 1 . : 4 ” roblème i muet en cause. pour le nrésent et pour le proche 
En effet, il s'agit d'une question qui ne figure pas À l'ordre pr lè De qui ni # À — , pour le ! it el pour le proch 
| du jour de la présente séance, laquelle est destinée À la dis nets Dondhse. ous noel ous à Le 
cüsion budgétaire. Nous devons nous conformer à l'ordre du Elle à constaté que ce budget de fonctionnement, qui est en 
jour fixe. réalité un budget de personnel pour la presque totalité, était 
| j à e: en à entation de 1.561.946.000 francs par rapport à 1952 
, 3e ne puis que transmeltre votre proposition à la conférence soit 12,75 p. 100 du montant &es crédits votés en 1992 
s présidents, Vous y serez présent, vous présenierez vas < = 
observations et vous demanderez, si vous le désirez, que la Elle | PORC 0R certain nombre de Fr luctions, dont be 
date du 12 novembre soit fixée pour la reprise du debat sur coup ont d'ailleurs un caractère indicatif, et qu'on peut ranger 
: L 1 1 lELLA4 FC 
h sécurité sociale dans les mines, en trois catégories. 
\ >. 
M, à d : ! Quelques-unes de ces rédurtions sont d'ordre général et nra- 
. Jacques Vassor. Cela pourra durer longtemps ! tiquées par la commission des finances sur les budgets des 
«ditférents ministères. 
M. Maurice Deixonne. Je me permets, mansieur le président, APS EE 2 cs 
qe vous poser une question: quelle est, selon vous, la sanc- Je n'aurai pas à m'expliquer sur eies, puisqu'elles sont déjà 
r 1 | ñ _ : rent l'e TITUL Il P " nt mt l ! l 
Lon que peut avoir un rappel au règlement comme celui que je veaues à l'examen au lariement au cours de précédents del 
é trod S 5 ue 
it à ANTOoauure ? , d 7 : : 
nroauLre D'autres sont des réductions de caractère particulier et dei ti- 
M t . Ë : L . x nées surtout à provoquer une prise de position de Ja commis- 
le president. IL n'y a pas de sanction. Vous n avez Jamais sion technique compétente, la commission de la reconstructiwn 
e a un rappel au règlement faire l'objet d'un vote de l’'Assem- et de l'urbanisme, à propos de détails du budget de la recons 
n truction. 
ni lusion d'un rappel au règlement, le président ne peut Parmi eiles je citerai la plus importante, la disjonction du 
À {ue déclarer l'incident clos. crédit relatif au centre technique du bâtiment. Cette réduction 
= Je vous conseille d j £ t : de crédit a €té opérée par la commission dés finances qui, 
s vous ; . : cry ‘ 
à conférer 2 tente de présenler vos observations sachant que la commission de la reconstruction avait en cours 
l'erence des présidents. une étude très approfondie du fonctionnement de ce centre, 
, LR : : désirait en connaître les conclusions et savoir, par conséquent, 
s. Maurice Deixonne. Monsieur le président. je crains que ce si le maintien de ce centre Éluil demandé par là commissior 
; * soil encore un coup de force. compétente 
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Une prise de position fort nelle étant intervenue et la com- 
mission de la reconstruction ayant déclaré qu'elle approuvait 
le travail du centre technique du bâtiment, les demandes de la 
commission des finances peuvent être considérées comme satis- 
faites et il n'y aura pus de Jebat, 

Certaines disjonctions ont un autre objet que je tiens à expli- 
quer à l'Assemlbée, car il prend une cerlaine umportance et 
même une certaine solennite, 


Dans le budget de cette année, nous avons constaté des 
mesures destinées à rendre permanents des fonctionnaires temn- 
poraires cu à donner des fonctions administratives à des ingé- 
nieurs-conseils de l'urbanisme. Cela marque la continuation 
d'une orientation, qui existait déjà dans les précédents budgets, 
vers la création, après la c'ôlure des opérations concernant les 
dommages de guerre, d'un ministère de la construction et de 
l'urbin eme qui aurait un caractère stable et définitif, 

Emue des conséquences pécuniaires qu'une pareille institu- 
tion pourrait avoir sur le budget de l'Elat, la commission des 
finances a désré que la question soit officiellement posée au 
Parlement et que l'Assembée nationa:e soit amenée à se pro- 
noncer sut l'opportunité d'une semblable décision, en toute 
liberté d'ailleurs, car il lui appartient de dire si elle l’approuve 
ou ja rejeite, 

La commission des finances ne peut manquer de retenir 
qu'une déclaration récente de M, le secrétaire d'Etat au budget 
a confirmé que, pour Ini, mème en l'état des crédits, hélas ! fort 
diminués, la reconstruction serait terminée en 1960, (Mouve- 
ments divers.) 


S'il en était ainsi, dans huit ans, le ministère de la recons- 
truction, je ne dis pas n'aurait plus de raison d’être, mais ne 
serait plus pour-ainsi dire qu'un ministère de liquidation et 
ne conrerverait pus qu'une part de son activité. 


Tituiariser et donner un caractère permanent à un nombre 
accru de fonctionnaires et nommer maintenant des ingénieurs 
conse de l'urbanisme, c'est accentuer l'orientation vers un 
ministère de la construction, stable et définilif. 

Monsieur le ministre, nous savons quels efforts vous avez 
faits pour donner à ce pays les habitations dont il a besoin et 
que le foi vous mettez dans l'accomplissement de votre lourde 
lâche 


Nous savons combien vous souffrez de la réduction des eré- 
dits qui a été opérée et quelles difficultés cela vous cause. 


Néanmoins, la commission des finances, à peu près unanime, 
l'a chargé de vous demander de définir à cet égard votre 
Jwilique. 

La question est importante, Si un ministère définitif de Ja 
construction et de l'urbanisme doit exister, il est nécessaire 
qu'on sache quelle formu:e il veut adopter et quelle po:itique 
11 entend suivre. 


Monsieur le ministre, vous avez atlaché votre nom à cette 
institution admirable qu'est la prime à la construction, encou- 
rageant ainsi les initiatives personne:les et donnant un espoir 
à ceux — ils sont nombreux en France — qui veulent cons- 
truire leur maison particulière et qui ne demandent que les 
JMmuvens de réaiiser celle œuvre. 


C'est, pensons-nous, de ce côté qu'il faut s’oriemier. 


Un certain nombre de membres de la commission des finances 
ont indiqué à ce propos qu'ils complaient beaucoup plus sur 
le soutien qu'on pourrait donner aux initiatives individuelles, 
à l'époque de difticultés financières que nous traversons, sur 
un appel aux administrations départementales et locales pour 
régler les difficultés relatives aux permis de construire et aux 
demandes de crédits, que sur une amplification considérable de 
l'administration de l'Etat à cet égard. 


Certains commissaires ont rappelé à ce propos les difficultés 
que rencontraient dans beaucoup de départements les jeunes 
gens qui, mal :ogés, voulaient faire aboutir un plan modeste 
de construction, obtenir l'autorisation de construire une petite 
maison, ainsi que l'appui nécessaire. 


Sun ministère définitif de la construction et de l'urbanisme 
doit exister, quel rû!e evtendez-vous lui attribuer ? 


Ce ministère sevra-t-il être un état-major donnant des instruc- 
tions, inspectant, empêchant le scandale, que nous avons connu 
après la guerre de 1914-1918, de maisons construites en dés- 
ordre. dans des conditions non conformes à l'hygiène, de lotis- 
sements défectueux que tout le monde ici esi d'accord pour 
condamner ? 





Lea 
Voulez-vous au contraire étendre sur tout le pays un : 
dense de fonctionnaires nouveaux, sans faire appel aux 
tivités dépa:tementales et, municipales qui sont pourt: 
qualifiées pour respecter vos instructions, pour appliq 
circulaires et pour subir les inspections des fonctis 
hautement qualifiés que- vous voudrez bien leur exo 


M. Raoul Mondon. Très bien ! 


M. le rapporteur. Tout cela est intimement mélé À ! L 
tique qui se traduit par la présentation d'un budget, 

La discussion du budget de la reconstruction pour: 
pour vous l’occasion de définir votre programme d'a 
de clarifier un certain nombre d'idées, vraies ou fau<- 
courent dans le pays sur vos projels. 

De même que vous consacrez tous vos soins et Lou! 
cœur à faire aboutir la grande œuvre de la recon- 
du pays, de même vous rassurerez aujourd'hui tous 
vres gens qui sollicitent l'appui de l'Etat pour constru 
maison, même peu décorée et peu somptueuse, mais 
une maison heureuse et salubre. 


C'est cela que nous vous demandons aujourd'hui. 


A l'occasion de la discussion des chapitres, j'expo : 
points de vue de détail de la commission des finan À 
Je crois pouvoir vous dire que la seule question qui : \ 


est celle que, en quelques mots, je viens d'évoquer. 
dissements au centre, à droite, à l'extrême droite et su 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Coudray, rapport: : - 
avis de la commission de la reconstruction et des dei ves 
de guerre. 


M. Georges Coudray, président de la commission de li r 
truction et des dommages de querre, rapporteur pour « : 
ne suis pas en mesure, monsieur le président, de p er 
mai itensnt moa rapport pour avis. Je désire seulemci: - 
dre la motion préjudicielle que j'ai déposée au nom de !; cu 
mission de la reconstruction. 


M. le président. J'ai en effet, conformément à l'art. 


règlement, reçu de M. Coudray, au nom de la cominiss 


reconstruction et des dommages de guerre, la motion 1 
cielle suivante : 


« L'Assemblée nationale, considérant qu'elle ne d<p 
d'indications précises sur le montant des crédits qu: t 
affectés au cours de l'exercice 1953 à la reconstruction : i 
construction, estime que, dans ces conditions, il ne Jui e-t pus 
possible de discuter utilement Je budget de fonctions ment 
du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme et 
en conséquence, de surseoir à la discussion de ce budget 


— 


La parole est à M. Coudray. (Applaudissements au c 
gauche, à droite et à l'extrême droile.) 


M. Georges Coudray, président de la-commission de la 
truclion. Mesdames, messieurs, la commission de Ja recor 
tion et des dommages nd au nom de laquelle j'ai de po 
la motion préjudicielle dont M. le président vient de 
lecture, estime à la fois inopportun et inutile d'engager 
d'hui la discussion du budget de fonctionnement du m: 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Voter un budget, c'est, en effet, prévoir, pour un m 
donné, les ressources financières qui lui sont nécessaires pour 
accomplir une mission déterminée, Comment, alors, feron- 
nous pour fixer le montant des dépenses du ministére de 4 
reconstruction et de l'urbanisme si nous ignorons quelle 14 
la mesure de sa mission ? 


Le rôle, la fonction de ce ministère sont, certes, d'or: 
et de contrôler, d'une part une tranche annuelle de 1° 
truction et d'indemnisation des dommages de guerre, 

art un programme annuel de construction d'habitat à 
oyers modérés et de constructions du secteur libre et 111": 
Ce ministère ne ressemble donc pas tout à fait à d'au: | 
assument une tâche traditionnelle et permanente dans Ja nation, 
tels le ministère de l’intérieur, le ministère des affaires ‘17 
gères ou le ministère de la justice, dont le budget traduit: 
que année, il est vrai, des tâches -occasionnelles suppie ten 
taires, mais dont les dépenses ne varient guère que comm "5 
tâches exceptionnelles elles-mêmes. 


Le ministère de la reconstruction n'a qu'une mission 
sans doute sera-t-elle longue et présente-t-elle encore cer 
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sets de caractère permanent — celle de reconstruire et de D'autres commissions, il est veai, ont élé plus heureuses. Je 
Pnstruire. si donc le Gouvernement :t ]2 Parlement S'avisaient pense, notamment, à celle de la defense hionais qui, déja 
réduire massivement Jes crédits affectés à cette tâche, il va peut étre en mesure de Savoir q s seront 1953 les pe 
soi que nous serions amenés à proportionner à ces crédits, pectives dans le domaine qui l'intéress 
& 4 0 , ne t re de |! à ; 
volume de ces travaux, le fonctionnement du minist le Ja La commission de la reconstruction a été tenue dans la plus 
nstruction. complète ignorai C'est pourq elant se DIT 
Notre commission n'a cessé de dire que ce budget de Ja mandalions et cette dema ide d'au lience, elle a décidé à 
un f \imité ette fois \e e ennlie l reDrhs veut des 
reconstruction et des dommages de guerre, loin d'être ame- l'unar age D Ans e. A & Sté, , 
nuisé, doit, au contraire, être augmenté. Mais nous ne pou tous les groupes us pr le vous proposer d bhtiste 
vons pas nous fier seulement aux discours dominicaux répétant à l'examen de ce budge 
"S . nn ic ‘ | > » "€ st { )! * ° 1 1 } ’ t 
que chaque Français doit avoir un to t Le que la re = tru … À Ce faisant elle à e de proposer d'abord à l'Assem- 
et le problème Social numero Un, NONS San ee . li qur, blée une méthode d irava ratio elle Tu i ph 
méme ainsi, des réductions de crédits portant sur les dommages ler 1 ernen t «a lénut âlue du nounl te 
« = . n . ' s ] ea Pa ii . hd der > vu L \ » 
de guerre et la reconstruct on ne so il pas invra semblables, HN comm ns formées au « le l'Assembli Le devoir 
va de soi alors qu il est des chap tres ou l'en ne saurait envi- d'expt mer à ceux qui dirigent le pay es hesoit les craint 
sager des augmentations, mais peut-être des réductions à cptrer. les vœux aussi de leurs mandants et qu'au demeu : 
: \ vouvernement ma riet redouter d'une collaborati 
\ cet égard, je prendrai un seul exemple, combien saisissant. ou ps ri de Fe =, . < td 
£ " ù avec ces COofhmMmIsSsSIons, que la dignile des eéIus € e rospe u 
eme n de crédits e- évue au ( ntre 46-22, qui : Je ut, [ue 
Une augmentation le crédits est pr “ pen. + h. leurs électeurs ne sauraient s'accomoder de ce silence obstiné, 
\ trait aux subventions aux cocpératives et associations syndi- 
cales de reconstruction, aux coopératives de reconstitution Pour ces raisons, j'ai l'honneur de demander À l'Assemblée 
mobilière et aux associations syndirales de remembrem t. de surseoir à l'exam de » budget votant à motion pré- 
va de soi que cette augmentation doit être jusliliée. judicielle qui lui est soumise et dont je viens de souligner Ja 
| < : " signification et Ja portée pplaudissements qu centre, & 
Dans l'esprit du ministre, cet ajustement de erêdit devait cor- gauche, à droite et à l'extrême droite.) 







































respondre à une augmentation du volume des travaux faits par 
les associations de reconstruction, qui devait atteindre 120 mil- 
rds de francs. Si ce dernier chiffre était susceptible d'être 
comment justifier cette angmentation ? 


la 


mode, 


Aussi bien la commission des finances a-t-elle été 

nrésentant l'observation suivante : 

ette réduction, qui parte sur 
obtenir du Gouvernement t 

tés techniques et financières qu'aurunt les coopératives et 

tions svndicales de reconstruction d'atteindre, en 1953, 


Ï 
tant de travaux de 120 milliards de francs. » 


l'article 17 du chapitre, est 
Î l 


les précisions sur les possi- 


es conditions, mes chers collègues, il nous faut donc 


» JESETVES, 


Le budget de ce ministère — M. le rapporteur spécial le 
souligne encore dans son rapport — est essentiellement un 
budget de personnel. L'Assgnblée ne saurait prendre de déci- 

va quant à ce personnel sans savoir si son plein emploi 
issuré par le volume des travaux à faire en 1953. C'est 
urquoi notre commission estime que tant que nous ne serons 
1s fixés sur Ja politique du Gouvernement en matière de 
tommages de guerre et de logement, il est impossible d'’en- 
gager la discussion de ce budget. 


Je dois, d'ailleurs, mes chers collègues, ajouter que notre 
incertitude, notre ignorance totale des intentions du Gouver- 
nement ne sauraient être attribuées à l'indifférence ou à la 
négligence de votre commission de la reconstruction et des 
ninages de guerre. 
Conseiente des conséquences graves du maintien des réduc- 
ms de erédit et du blocage opéré par la loi du 14 avril, cette 
mission n'a l'exercer la plus extrème vigilance, 
ürer l'attention du Gouvernement, de lui demander, à 
s reprises, les déblocages nécessaires pour éviter Je pire. 
us les yeux la copie de quelques-unes des lettres que 
à M. le président du conseil an nom de notre 
sion, Je me dispenserai, mes chers collègues, de vous 
hre. Je me boraerai à indiquer que l’une est datée du 
1, une autre du 25 juin, une autre encore du 9 juillet de 
innée. Jamais aucune de ces lettres n’a été honorée d’une 


cesse 


| Iresséé « 


ll y a plus. Pendant les vacances, notre commission, juste- 
ment alarmée par l’arrêt de nombreux chantiers et les pers- 
peclives de chômage, s'est réunie le 18 septembre, Elle a 
uiressé à M, le président du conseil une motion explicite 
Tecumant à nouveau le déblocage si nécessaire des crédits, 
les autorisations d’emprant prévues par la loi du 14 avril ainsi 
que, dès alors, le dépôt d'un projet de loi relatif à l’indemni- 
Salion des dommages de guerre en 1%3 et d’un projet de règle- 
ment définitif de la reconstruction pour 1960. 

elle motion fut adoptée à l'unanimité des membres de la 
nIuSsion. Si elle ne pouvait, certes, recueillir l’assentiment 
“1 vouvernement, du moins méritait-elle, n'est-il pas vrai ? 
une réponse. La commission n'en a jamais reçu. Reprise avec 
ag À la séance de rentrée du 9 octobre, cette motion, 
_ 1e d'une demande à audience d'urgence, n’a reçu pour 
tponse qu'une vague communication téléphonique faite au 
Secrclaire de la commission. 





M. le président. En vertu le l'art le 16 lu rt lemé if LINE 


vent seuis prenore la par ) l'aut [ e Ja lotion prejud 
| J orateur d'opinion ntraire, la MERE T Hi Saisio 
iu fond et Gouve nent, 


M. Charles Barangé. Je demande la parole, 


M. le président. La parole cest à M. Barangé, 


M. Charles Barangé. Mes chers collègu je n'interviens pas 
en ma qualité de rapporteur général puisque aussi bien la 
commission des finances, saisie au fond, a donné, dans sa 
grande majorité, un avis favorable à la demande de la com- 


mission de la reconstruction et des dommages de guerre, 





C'est donc à titre strictement personnel que je veux attirer 
l'attention de l'Assemblée sur les mvénients que pourrait 
présenter le vote de la motion préjudicielle qui lui est sou- 
mise, 

Je reconnais la légitimité des sou qui animent la com- 
Inission de la reconstruction — ce sont également ceux de Ja 
commission des finances à savoir le désir de connaitre Île 
imontant des crédits consacrés à la réparation des dommages 
de guerre, à la construction, et d'ét largen t'inforn des 
Inoyens supplémentaires qui seraient susceptibles d'être attri= 
büés au delà des chiffres qui ont été pr és par la presse. 

Mais le vote de la motion préjudicielle, dont le caractère a 
été uligné en termes parfaitement énergiques et courtois par 
M. le président de la commission de la reconstruction, répondal 
à l »bjet des désirs de cette DETRET nn ? 


M. André Lenormand, Lien <ûr ! 
M. Raymond Triboulet, \ou: le p 


M. Charles Barangé. Laissez-moi achever ma pens 





Si le désir unanime de l'Assemblée de voir les crédits de 
reconstruction et de réparation des dommages de guer! eni- 
siblement augmentés est satisfait pat lé Gouvernerient, Cia 
ne changera rien ou très peu au budget de fonctionr t du 
ministère de la reconstruction, qui est actuelle t m i 
l'Assemblée. Dans ces conditions, 1 i pas ] pour 
éviter de ralentir le déroulement d travaux budgéta . dont 
la cadence a été jusqu'à présent rapide et satisfa 


M. Raymond Triboulet, Vilesse n'est pas préc pilation 


M. Charles Barangé. … de procéder À l'examen dee chapitres 
du budget en cause, itte ir répondre vœu de 
mission de la rec 


qui comporte e chiffre g'oba les Né its. à 1 l vrnent où 


le Gouvernement aurait fait connaître sa position ? 

Je suggère cette formule, qui me paraît d nature à permet- 
tre à l’Assemblée de poursuivre les travaux budgétaires et à 
la commission de la reconstruction et à la maïorité de la com- 
mission des finances de faire aboutir la ri juèle queues « it 


présentée au Gouvernement, 
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: 2 le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
rudget. 


M. Jean-Moreau, sccrélaire d'Elat au budget. Le Gouverne- 
ment s'associe entièrement à la position prise par M. Barangé. 


Nous connaissons la diligence que la commission des finances 
a manilestée, avant mètne la rentrée du Pariement, pour se saisir 
des fascicules que je lui avais envoyés. Ces derniers lui ont 
tous été adressés, à l'exception de ceux relatifs aux postes, 
iélégraphes et téléphones et aux charges communes, qu'elle 
recevra en fin de semaine. 

Nous sommes en avance d'environ un mois sur l’an passé; 
ne perdons pas cette avance. 


Puisque le souci de la commission de la reconstruction est 
de connaître le montant des crédits relatifs aux dommages de 
guerre pour 1953, l'Assemblée peut, en adoptant la position 
indiquée par M. Barangé qui consiste à réserver l'article 1*, 
diseuter le budget de fonctionnement qu; lui est présentement 
soumis et qui prévoit les moyens dont disposeront les services. 


Après M. Barangé, je me permets done d'insister auprès de 
l'Assemblée pour lui demander de bien vouloir discuter un 
budget dont les chapitres ne préjugent pas le montant des 
crédits qui seront attribués pour la réparation des dommages 
de guerre, 


M. André Gaubert. Et le déblocage des crédits de 1952 ? 
M. le président. La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray, président de la commission de la recons- 
truchion, Mes chers collègues, je vous demande, au contraire, ue 
bien vouloir suivre la commission de ja reconstruction. 


M. Barangé nous suggère d'examiner successivement les 
chapitres, puis de réserver l'article {1* qui tixe le montant 
tolal des crédits. Mais c'est précisément parce qu'à chacun 
des chapitre se posent certains problèmes concernant le fonc- 
tionnement du ministère de la reconstruction et le volume des 
travaux auxquels correspondra ce fonctionnement que l'Assem- 
blée ne peut pas engager la discussion du budget. 


Je crois donc devoir insister en faveur du vote de la motion 


*prejudicielle que j'ai soumise à l'Assemblée, (Applaudissements 


sur de nombreux banc s.) 


M. le présidant. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Coudray, repoussée par le Gouvernement. 


M. Robert Nisse. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueullis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 2... 
Le serutin est clos, 


MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


PRIS: CUS OO sr éco cine se ON 
Majorité absolue.................. cosssses 09 
Pour l'adoption....... cv... 19 
COBNO crcusisèotsoccséess e 98 


L'Arsemblée mationa!e a adopté. (Applaudissements sur de 


nombreur bancs.) 


Cette ! iterrupt on non Es du débat rend nécessaire, avant 
ie l'Assemblée aborde la discussion du budget suivant, celui 
\ santé publique et de la population, une euspension de 
è pour attendre l'arrivée du ministre et des rapporteurs 
lieressere, 

La séance est euspendue, 

La séance, suspendue à seize heures quaranle-cing minules, 
est repnise à dix-sept heures dir minutes.) 


M. le président. La etance est reprise, 





DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1953 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du pes appelle la discussion du pa 
jet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi relatif aa 
déve:oppemrent des crédils affectés aux dépenses de fonction. 
nement des services civils pour l'exercice 1933 (santé publique 
et population, n°° 4267-4422). 


La discussion est ainsi organisée : 

Comm'ssion des finances, 15 minutes; 

Commissions saisies pour avis, 15 minutes: 

Gouverñement, 13 minutes ; 

Groupe socialiete, 20 minutes; 

Groupe communiste, 18 minutes; 

Groupe du mouvement républcain populaire, 17 minutee: 

Groupe du rassemblement du peuple français, 17 minutes; 

Groupe républicain radica! et radical-socialiste, 14 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 11 minutes; 

Groupe indépendant payean, 9 minutes; 

Groupe indépendant d'action répubiicaine et sociale, 6 
minutes ; 

Autres growpes, ensemble, 10 minutes. 

Durée des scrutins, 15 minutes, 

La paroie est à M. Marcel! David, rapporteur spécial de la € me 
mSsiun des finances, 


M. Marcel David, repporteur spécial, Mesdames, messieurs, 
les crédits ouverts au ministére de la santé publique et de la 
population en 151 s'élevaient à 35.721 millions de francs. 
Porlés en 1952 à 48.934 millions de franc:, ils doivent aiteindre 
h8.629 millions de franes en 1953. C'est-à-dire qu'en trois ans 
les dépenses du département auront augmenté de 64 p. 1&, 
coefticient légèrement supérieur au pourcentage AR d 
croissement des charges publiques au cours de la même période. 


le para!lélisme ainsi constaté explique que l'augmentation 
de 22.X2 millions de franes entre les dotations de 1951 et de 
1953, ne comprend pratiquement la conséquence d'aucune 
mesure nouvelle importante, à l'exception de 3 miliards de 
franes de crédits destinés à l'attribution aux économiquement 
faibies d'une allocation compensatrice des augmentations de 
loyers. 

La part de crédits consacrée aux dépenses de fonctionne- 
rent du ministère n'a pas varié et reste légèrement supérieure 
à 3 p. 100 de Ja dotation budgétaire. 


En ce qui concerne les moyens des services, l'augmentation 
des dépenses se répartit comme suit : pour les mesures 
acquises, 297.309.000 francs; pour les mesures nouvelles, 
91.277.000 francs. 

En ce qui concerne les interventions publiques, l’augmenla- 
tion est de 9.%44.92S400 franes pour les mesures acquises; on 
enregistre une diminution de 4.447.900 francs au titre des 
mesures nouvelles, 


ac 


L'examen du tableau que je viens de résumer souligne très 
nettement que, sauf pour une quinzame de millions de francs 
qui concernent des créations d'emplois, largement gagées par 
une augmentation de recetles, et les mesures nécessaires 
d'amélioration de la situation du personnel des services exle- 
meurs, tous les postes de dépenses sur lesquels il était possible 
d'agir sans modifier la structure de l'administration ont deja 
élé touchés par le Gouvernement. 


Les queïques chiffres que je viens de citer suffisent pour 
démontrer qu'aucun effort nouveau n'a été enregistré depuis 
trois ans dans la politique française en matière de san 
publique, à l'exception d'un accroissement de la tâche de 
cervices de la santé, 


Dans ces conditions, les problèmes d'hier sont encore ceux 
d'aujourd'hui et le présent rapport pourrait, aussi bien que 
celui de l'an dernier, être consacré à l'étude de l'amélioration 
du rendement du personnel de ce département déshérite, par 
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une simplifleation des tâches qu'il assume, et à la recherehe 
dune meilleure utilisation des crédits sociaux par une refonte 
de la législation en vigueur. 

Cette année, en attendant la publication du budget social 
de la nation, votre rapporteur se bornera à vous signaler les 
vuestions les plus importantes qui ont retenu l'attention de 
ja commis ion des finances. 

En matière de personnel: situation des agents supérieurs êe 
t'administration centrale, effectifs du service des naturalisi- 
tions, situation du personnel des services extérieu”s, statut de 
la fonction hospitalière. 

En matière d'action sociale : tarif de responsabilité des 
uses de sécurité sociale, amélioration de J'hygiéne doutaire, 
siuation de l'institut national d'hygiène, problènre de l'enfance 
inadaptée, problème de l'aliénation mentale et de l'alcoolisme. 


l idministra- 
tion centrale, les textes organisant la réforme de la fonction 
ublique prévoyaient que seuls pourraient être intégrés dans 
ï dre initial des administrateurs civils des fonctionnaires 
anpartenant, avant le 31 décembre 1945, au cadre supérieur 
ine administration centrale. 


Quant à la situation des agents supérieurs de 1 


a un 

Or, le ministère de la santé publique et de la population a 
{x réorganisé postérieurement à cette date, par décret n° 46-101 
du 19 janvier 1946, et la titularisation d'une partie des fonc- 
tiounaires de son cadre supérieur n'a pu intervenir qu'au cours 
de l'année 1946; les intéressés ont done télé versés d'office 
dans le « cadre provisoire des agents supérieurs », alors que 
certains d’entre eux, qui occupaient et occupent encore aujour- 
d'hui des postes de sous-directeur, chef et sous-chef de bureau, 
eu<sent _ être intégrés dans le cadre des administrateurs 
civils si leur titularisation, retardée par les lenteurs de Ja mise 
en place de leur administration, était intervenue quelques mois 
l' is tôt, 


Pour réparer ce préjudice, il semble possible de prendre Ja 
mesure — report de la date limite du 31 décembre 1955 au 
31 décembre 1946 — qui permettra aux commissions compé- 
tentes d'examiner le cas des fonctionnaires en cause. 


Le problème du service des naturalisations avait déjà été 
envisagé l'an dernier. 

Le service des naturalisations, qui était pratiquement à jour 
en juin 1950, compte à l'heure actuelle un retard de plus de 
20.000 dossiers. Ce chiffre ne cesse de s'accroître, Le rvthme 
d'arrivée ne se ralentit pas, notamment pour les dossiers de 
féclaration en conséquence de la modification apportée par la 
Joi du 14 septembre 1951 à la loi du 22 août 1946 fixant le 
régime des prestations famuliales; il s'agit des primes à Ja 
natalité pour les fils d'étrangers nés en France, à la condition 
qu'une déclaration soit souscrite en leur nom dans les trois 
mois de leur naissance. 


Le personnel de bureau des services extérieurs du ministère 
de la santé publique et de la population se trouve nettement 
defavorisé par rapport au personnel des préfectures de même 
calegorie, depuis que sont intervenues, à l'égard de celui-ci, 
les décrets du 4 juillet 1919, portant règsement d'administra- 
Uon publique, pour le statut particulier des chefs de division 
et des attachés des préfectures, d'une part, des secrétaires 
ädmanistratifs des préfectures, d'autre part. 


Pour les grades inférieurs, aucune question ne se pose, étant 
donné que les employés de bureau, les aides-commis et les 
commis de l'ensaite des services extérieurs des départements 
J stériels sont régis désormais par le statut commun du 
G juin 1951. 


Pour les rédacteurs et les chefs de bureau, il n'en est pas 
Ge même. En eflet, les chefs de bureau des directions départe- 
mentales de la santé et de la population n'arrivent, dans l’état 
ävluel des textes, qu'à l'indice maximum de 360, plus une 
Casse exceplionnelle à l'indice 390 pour certains d'entre eux, 
dors que les attachés de préfecture — non compris, done, les 
chefs de division — sont susceptibles d'accéder à l'indice 450. 


. C'est pouqnot nous vous proposons un article de loi destiné 
rriger celte injustice. 


Quant au statut de la fonction hospitalière, l'an dernier votre 
T'rporteur avait consacré une étude aux problèmes posés par 
l'organisation comptable et l'organisation administrative des 
t‘liblissements hospitaliers. Il regrette vivement de n'avoir pas 
“ revenir sur celte étude, car aucun progrès n'a encore été 
T'alisé dans ce sens. 


. Toutefois, sans reprendre les arguments déjà fournis, il 
Insiste vivement auprès du Gouvernement pour que soit enfin 
flucié le statut de Ja fonction hospitalière. 





En matière d'action soriale, s'ag:ssant spécialement du tarif 
de responsabilité des ses S té soriale, j'observe que 
le développement de la tulx vs t le petit nombre de 
sanatoriums Poux l | 11 i s ne ursence 
toute parliculicre à lapti texte permettant aux 
caisses de $ rite ) e ni \ S IX 
SO p. 100 des frais exposés hein ; nt p lans un 
établissement publi 

Certes, une telle disposit st d | nyx't M « 
mission de la sante publique nas est apparu à voi ifrpniTe 
teur qu'il POLVAaIt Ja faire idoptet Jr la UT SSI des 
finances en présen M président de la commi \ de 
la santé pubique et sous réserve de l'avis que donnera cette 
commission en séance publ 

C'est i qe nous \ous proposol idoptior il rs 2 
s, 4, à tb no'iveauix 

La question d l aihellora in l'hvg lenla » a été 
posée à nouveau par M. le président Paul Reynaud q ivait 
déjà évoquée l'an dernier 

Soulignant l'importance que présente l'hygiène dentaire dans 
une société évoluée, M. Paul Reynaud à indiqué qu'aux Etats- 
Unis et dans divers pavs d'Europe, il existe des infirmiers 
et des infirmières dentaires dont la tâche consiste à effectuer 
périodiquement à domicie le nettoyage des dents de leurs 
cent 

Un tel mode d'entre i constitue, le l'avis le M Paul 
Reynaud, la melleure formule d'hygiène dentaire et mériterait 
d'être dévt loppé en F1 e, Si la orporati fi des hirurgiens 


\ 
dentistes ne S'y opposait 
votre commission des finunres 


ésident 


Pour les mêmes motifs, 
1 ' 


approuve Ja suggestion formulée par son 
national d'hygiène 


J'en arrive à la situation de j'institut 


tâche 


dispose 


L'institut national d'hygiène mplit en France une 
d'autant plus remarquable que les crédits dont il 
représentent le dixième de ceux qui sont accordés à son 
homologue d'outre-Manche, par exemple 


même temps les fonctions de 
président du comité de la recherche médicale au centre national 
de la recherche scientifique, on ne peut, de surcroît, craindre 


aucun double emploi entre les travaux effectués à l'institut et 


son | re teur [EN 


upont en 


au centre rational. 
Or, un grand danger menace l'institut: l'arrêt ou, À tout 
le moins, la diminution en qualite du recrutement des cher- 


cheu's, Ceux-<i sont, en effet, de brilants sujets qui ont 
satisfait aux examens et concours les plus difficiles. En se 
consacrant à la recherche, ils sacrifient sciemment le côté rému- 


nérateur de la carrière médicale. Mais, si peu intéressés qu'ils 


soient, il leur faut gagner de quoi vivre, Et actuellement, 
on ne le leur donne pas, faute de crédits. 

De sorte que, si le Gouvernement ne prend pas les mesures 
nécessaires, les chercheurs de va'eur quitteront l'institut et 


seuls demeureront les moins aptes 
Aussi, votre rapporteur 

demandes du directeur de l'institut 

examinées, non pas comme un simple problème de reclassemen 

de personnels administratifs, mas comme une question vilal 

pour la recherche médicale française. 


insiste-t1l vivement pour que Île 


$ 
national d'hvgiéne soient 
t 
è 


Et j'aborde le 


problème de l'enfance inadaptéæ® 
Sans traiter le fond d'un prob éme que le développement de 
l'alcoolisme en France rend particulièrement actuel, votre com- 
mission des finances à exprimé le désir que l’ensemble des 
crédits consacrés à l'enfance inadaptée soit nserit à un seul 
des deux budgets qui les partagent actuellement, éducation 
nationale et santé publique, en manifestant sa préférence pour 
ce dernier. 


Il St mb'e bien. toutef I=, que l'« far inada ptée exire à la 
fois une surveillance médicale particulière et un enseignement 
spécial, C'est le cas tvpe où la collaboration dot être la plus 
étroite entre le médecin et le professeur. 

Dans ces conditions, le virement de crédits demandé par Ja 
commission des finances ne doit pas être interprélé comme le 
désir de supprimer la liaison qui doit exister en la matière 
entre les deux départements qui ont la charge de l'enfance. 

J'examinerai maintenant le :’aliénation mentala 
et celui de l'alcoolisme, 


le pt »blè ne 


D'après le ministère de la santé publique et de la population, 
le nombre des malades mentaux présents dans les hôpitaux 
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était, au 31 décembre 142, de 92.444 : cu 31 décembre 1946. de 
65.623; au 31 décembre 1947, de 67.972; au 31 décembre 1%8, 
de 75 15: au 31 décembre 1949, de 80.005: au 31 décemire 
1950, de 85.659; au 31 décembre 1951, de 92.49%. 


Les chiffres des années 1943 à 1945 ne peuvent étre élablis 
avec certitude, 

Devant l'énormité de la charge représentée par la nécessité 
d'hospitaiiser ces malades — le bilan global des hôpitaux psv- 
chiatriques en 191 s'est chiffré par euviron 17 milliards de 
dépenses — et devant les problètres d'équipement et d'organi- 
salion technique posés aux hôpitaux psychiatriques par cei 
afflux croissant, un certain nombre de mesures sont souhai- 
tables, dont la réalisation permettrait d'améliorer le rendement 
des services existants et de limiter le volume des dépenses 
d'équipement. 


Le coût direct de l'alcoolisme pour l'Etat, les col'ectivités 
ubliques et semi-publiques se monte à 132 milliards de francs 
ont il faut déduire 53 milliards de recettes fiscales et para- 
fiscales, impôts spéciaux et taxes spéciales affectées à des bud- 
els annexes e: des bénéfices provenant de la vente des alcoo0:3 
e bouche, 


Le coût total net est de 79 milliards, 


La part du revenu national affectée aux boissons alcoolisées 
s'est élevée, pour 195%, à un total de 675 milliards de francs. 


Le revenu national brut étant évalué à 9.200 milliards et les 
revenus consacrés à la consommation privée à 6.430 mi:liards, 
la part de revenu national affectée aux boissons alcoolisées en 
19% a donc représenté 7,3 100 du revenu national brut et 
plus de 10 p. 160 de l'ensemble des dépenses de consommation 
privée, 


L'alcoolisme représente, en oatre, pour la production, une 
diminution moyenne de 2,5 p. 100 des heures de travail, soit 
325 milliards de francs. 


Nous vous donnons, en conclusion sur ce point, communica- 
tion d'un rapport de la commission sur le coût et &e rendement 
des services publics qui formule 35 propositions tendant à 
organiser la lutte anti-alcoolique. 


Tenant compte des répercussions financières de l’aïcoolisme, 
votre rapporteur croit utile de les évoquer ici car il ne semble 
pas qu'elles aient reçu la publicité désirable. Vous voudrez bien 
prendre connaissance de ces 35 propositions qui sont insérées 
dans le rapport écrit. 


Elles portent sur des problèmes particuliers très variés et qui 
ne peuvent étre étudiés ici même, Ni la commission des finances, 
ni votre rapporteur, ne peuvent les appuyer saus un examen 
préalable qui inombe en premier lieu à la commission de Ja 
santé publique dont l'une des plus graves préoccupations, à 
l'heure actuelle, est — nous le savons — constituée par la lutte 
contre l'alcoo!isme. 


L'importance des dangers que fait courir à notre pays la recru- 
descence d'alcoolisme constatée au cours des dernières années 
a néanmoins incité votre commission des tinances à demander 
à M. Paul Ribevre de lui exposer l'étendue actuelle des ravages 
causés par ce Îléau et de Jui préciser les moyens qu'il estime 
nécessaire de mettre en œuvre pour l'enrayer. 


Nous avons cru devoir insérer dans notre rapport écrit le 
procès-verbal @& l'audition de M. le ministre de la santé publique 
devant la commission des finances, Nous vous demandons de 
vous y reporter. 

M. le ministre de la santé publique et de la population a 
conclu son exposé général en soulignant que l'enquête eflectuée 
a permis d'apprécier l'importance de l'alcoolisme dans les hôpi- 
taux psychiatriques de notre pays, grâce à la comp'aisance des 
médecins des hôpitaux psychiatriques dont la collaboration nous 
a permis de rassembler les documents, 

Ces chiffres provenant d'une enquête administrative, ne 
doivent pas donner lieu à des conclusions prématurées. Certaines 
critiques peuvent en effet être opposées à la méthode employée. 

En raison de l'imprécision de sa nosologie et de la pluralité 
des tendances doctrinales de la psvchiatrie, on ne saurait assurer 
que ces chiffres représentent tout l'alcoolisme, ni uniquement 
l'alcoulisme, 

Toutefois, il semble possible de dégager trois conclusions de 
notre clude : 

f° Le problème de l'alcoolisme mental est, socialement et 
financièrement, très grave dans notre jJMys, 





2° Cependant, même si l'on supposait réglé ce problème y. 
les moyens les plus radicaux, l'an — du À mn L . 
chiatrique proprement dit, c'est-à-dire l'augmentation consts ie 
du nombre des malades mentaux et, en corollaire, la néce-.1. 
de mettre à leur disposition un équipement suffisant en qu. 
et en quantité, ne se trouverait pas considérablement moditi 


Cela paraît d'autant plus certain qmne, si un coup de baguste 
Magique faisait disparaitre l'alcoal, il ne supprimerait pas pour 
aulant les états névropathiques qui jouent un rôle non :114 
frable, mais certainement important, dans la production mie 
de l'alcoolisme et dans le fait que cet alcoolisme se révèle sous 
un aspect psychiatrique. 


L'alcool supprimé, un certain nombre de ces malades :e 
retrouvera ent peut-être malgré tout dans les hôpitaux psychs- 
triques, imais avec une étiquette nosologique différente ; 


3° Malgré toutes les critiques que l'on peut apporter à ce 
travail, une enquête de ce type est extrêmement utile et 
résultats peuvent être considérés conmme représentatifs. 


De ces diverses observations et de l'ensemble du débat «4 
s'est déroulé à la commission des finances, il ressort nettement 
votre commission, unanime, tient à s'associer aux efforts 

e la commnssion de la santé publique pour abten r du Gou\:.- 
nement la réalisation de mesures efficaces contre le pire duriser 
qui puisse menacer notre pays. (Applaudissements à gauche, ou 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. te . La parole est à M. Caveux, rapporteur pour 
avis de la commission de la famille, de la population et le 
la santé publique. 


M. Jean Cayeux, président de la commission de La famr, 
de la population et de la santé publique, rapporteur pour «::1. 
Mes chers collègues, depuis l'étude du précédent budget de la 
santé publique par notre Assemblée, Ja commission à déporé 
deux deuils qui l'ont fsappée cruetlement. 


Vous me gas au seuil de cette discussion, de renire 
un nouvel hommage à la mémoire de nos deux regrettés :ol- 
lègues, M. le docteur Cordenn:er et M. le docteur Rougier. 


M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de la poyu- 
lation. Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur le 
président de Ja commission ? 


M. le président de la commission de Ja famille. Je vou: «n 
prie. 


M. le ministre de la santé publique. Je tiens à associer le 
Gouvernement à l'hommage que vous rendez à ces deux 
membres éminents de votre commission, 


M. le président de la commission de la famille. Chacun <it 
l'œuvre qu'a accorhplie, notamment, le docteur Cordon, 
pour les aveugles, les infirmes et les grands invalides. Cli- 
cun sait aussi avec quelle assiduité le docteur Rougier suix it 
les travaux de la commission des finances auprès de Jaqueile 
Ïl avait été détaché par notre commission, 


Depuis le décès de nos deux collègues, l'intersession parle- 
mentaire ne nous avant pas rermis de prendre une décision 
concernant notre représentation à la commission des finances, 
c'est moi-même qui ai assisté aux travaux de cette comm 
sion, ea ma qualité de président de la commission de la fam 


L'honorable Y'a de la commission des finances, notre 
collègue et ami M. Marcel David, a signalé que certaines de 1i- 
bérations de cette commission avaient été prises en ma pie- 
sence. Cela ne suppose pas nécessairement qu'elles aient iou- 
jours été prises avec mon accord, voire avec celui des membres 
de la commission de Ja famille. 


J'ai été amené, en effet. à faire toutes réserves — tout en 
reconnaissant Je caractère éminent de la commission des 
finances et de ses membres — sur une compétence que, ba 
souvent, on veut étendre à un domaine très vaste englobant, 
en particulier, celui de la commission de Ja famille. 


La commission des finances a évoqué, à prapos des cré ls 
du ministère de Ja santé publique, le problème de l'alcoolisrre. 
Nous souhaitons, certes, que l'Assemblée tout entière, aj't5 
un débat méthodique, se prononce sur la lutte à inten-ifier 
contre ce fléau, plaie béante au flanc de notre pays. Mais que 
certains textes de loi qui nous intéressent soient annexés à 11 
projet de cahier de dépenses, c'est là, nous semble--1l, une 
méthode législative inhabituelle sur laquelle j'entends ici, 44 
nom de la commission, faire toutes réserves. 
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En eflet, ce qui serait normal, c'est que ces textes de loi 
fussent étudiés au foud par la gormmission technique compé- 
tente en ces matières, 

J'ajoute, d'ailleurs, que pour l'un au moins de ces textes 
ronosés à votre approbation, sinon à votre examen, la com- 
* Lion de la famille a déjà, sous la précédente législature et 

lebut de celle-ci, procédé à une etude et déposé des rapports. 


au u 

Mais nous aurons à examiner ce point et nous le ferons sous 
le signe de l'efficacité et d'une compréhension mutuelle 
lorsque le budget aura été voté. Je n'y insiste donc pas. 

vonsieur le ministre de Ja santé publique et de la popula- 
tion, je tiens à souligner l'effort que, malgré les difticultés 
de l'heure, vous avez tenté dans l'accomplissement de votre 
tâche. 

Cependant, si votre budget, cette année, représente un 
ensemble de 58 milliards de francs, son importance, par rap- 
port à l’ensemble du budget de la nation, est toujours assez 


minime: 1,5 p. 100, alors qu'il s'agit d'assurer la santé de 
l1 population, son développement normal et un minimum de 
se-urité des pius déshérités. 


Ce pourcentage me paraît minime, ainsi qu'à l'ensemble de 
Ja commission. 


Je sais que vous avez l'intention, dans le budget de recons- 


teuction et d'équipement, de proposer à cette Assemblée des 
dévenses plus substantielles que l'an dernier. Celle perspec- 
tie, naturellement, est accueillie avec une particulière faveu” 
par la commission. Cependant, monsieur le ministre, puis-je 
vous rappeler qu'il y à déjà fort longtemps, on a annoncé, à 
cette tribune, un plan de quatre cu cinq ans d'équipement 
de nos hôpitaux ? IL est donc clair que, mème si vous obtenez 
ces 22 milliards de francs, nous ne les considérerons pas 
comme l'annonce de Ja réalisation du plan que je viens d'évo- 
quer, mais comme le déblocage de crédits de payement répon- 


dant à des dépenses déjà engagées. Ce plan, d'ailleurs, doit 
étre enfin soumis aux délibérations de notre commission et, 
en séance publique, à l'examen de l'Assemblée nationale elle- 
veine. 


Nous pourrions fous citer nombre de cas navrants qui 
demontrent que, dans les grosses agglomérations, et pas seu- 
lement dans l'agglomération parisienne, on manque de lits 
pour accueillir les tuberculeux. L'année dernière, par exemple, 
on à dû différer la construction de l'hôpital de Chars-en- 
Vexin. Or, à Paris, nombreux sont les tuberculeux que l'on 
renvoie chez eux, faute de place, et qui risquent de contami- 
ner leurs familles trop étroitement logces. 


> 


la commission des finances, on a évoqué le problème de 
| isme. 


Bien sûr, il faut équiper les hôpitaux psychiatriques, et 


notre commission, elle aussi, s'en soucie. Hier encore — et 
plusieurs colègues auront l'occasion d'intervenir à ce sujet 
— hluseurs dé ses membres se sont rendus à Villejuif et à 
Sainte-Anne, Précédemment, presque tout entière, elle avait 


Use l'hôpital de- Ravenel, comme, il y a quelques années, 


lhopiüi de Quimper. 


_ 3 onstatations ont été réconfortantes à Ravene!, particu- 
| nt pénibles à Quimper et très réservées à Villejuif et à 
ù \une, 
: l s'agit pas simplement d'un problème d'équipement des 
, X psychiatriques, mais d'un problème de politique géné- 
5 

En 1952, le budget comportait 20 milliards de francs de 
: lions pour l'alcool. En revanche, les crédits concernant 


{ 
} “ment et la construction étaient réduits de 34% milliards 


là, mesdames, messieurs, je veux y insister, une poli- 


| ineuse pour la santé publique, une politique qui ne 
eut que développer l'alcoolisme et grandir le péril. 

,‘* problème majeur, aujourd'hui, est celui de l'habitat. 
ntre les maladie: sociales, c'est, avant tout, procurer 
“eacun un foyer sain. Pour cela, il faut des crédits. 


veux pas revenir sur ja aiscussion qui vient d'être 
} npue. Qu'il me soit permis, tout de même, de faire 
ire la voix de la commussion de la famille à ce sujet. 
nsistons, de facon pressante, auprès du Gouvernement 
Pour que les crédits affectés à la construction soient considéra- 
nt majorés, 
! nsiste pas. J'en ai assez dit. Je suis convaineu que tous 
| gues sont de cet avis et que le Gouvernement tentera 
itlurl nécessaire, 





Certes, je ne m'élève pas contre la tentative du Gouverne 
ment qui veut améliorer la situalion économique et sauve 
garder la monnaie. Mais quelle serait le prix d'une monnaie 
sauvée dans une communauté où le malaise social serait géné- 
ralisé ? La question n'est pas seulement économique; elle est, 
d'abord, humaine et c'est pour le dire que je suis à cette 
tribune. 


t 


M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget, Ces deux aspects 
se tiennent, 


M. le président de la commission de 
messieurs, jé n'ai pas 1 
différents chapitres du budget de la santé publique. 


intention d'entr launs Île 


la famille, Me-dan 


letail des 


Je désire néanmoins exprimer les réserves de notre com- 
mission. 

La commission des finances, dans le désir de provoquer une 
réorganisation des directions départementales et régionales de 
la santé publique, aux fins d'économes, a envisagé la possi- 
bilité de certaines fusions. Elle à donc opéré une reduetion de 
crédit de l'ordre de 40 millions de francs sur le poste des direc- 
tions départementales de la santé. 

Je ne dis point que certaines réformes ne sont pas possibles, 


y 


mais, monsieur le ministre, je souhailerais que vous vouliez 
bien devant les commissions — et tout d'abord devant la com- 
mission de la famille — exposer vos projets de réorganisation. 


Il doit être, toutefois, bien entendu qu'une réforme ne sau- 
rait gêner le fonctionnement normal des services, 

Sur ce point, done, la commission de la famille ne saurait 
se ranger aveuglémeut aux vues de la commission des finances. 


Je pourrais, certes, présenter dès maintenant que:que: obser- 
vations sur les chapitres, mais, comme ce débat a été orga- 
nisé, je me réserve, comme d'ailleurs plusieurs collègues envi- 
sagent de le faire — et c'est bien normal — d'intervenir au 
cours de l'examen des chapitres. 

Cependant, laissez-moi vous entretenir encore brièvement de 
quelques problèmes qui intéressent la population. 


Notre commission s'est déclarée inquiète — et j'entends 
encore certains collègues appartenant d'ailleurs à tous les 
groupes, M. Grousseaud et M. Barrot, par exemple, exprimer 
leur inquiétude — lorsqe des projets relatifs à la réforme 
fiscale ont été plus ou moins rendus publics, 


Il nous est apparu que la cause familiale, que l’on considérait 
comme sacrée et politiquement utile il y a quelques années, 
était maintenant en régression dans l'esprit de certains. 

Un effort avait été fait pour plus de justice fiscale, lorsque, il 
y à quelques années, à propos de la surlaxe progressive, avait 
été instauré et appliqué le quotient farmilial, 


Nous avons été alarmés en con<tatant que dans les projets de 
réforme tiscale il était question de porter atteinte à celle amé- 
lisration que nous considérions comme définitivement acquise. 


Je sais mème que des démarches, auxquelles nous avons été 
un certain nombre à nous associer, ont été entreprises pour 
que les projets qui seront soumis à l’Assemblée en séance 
) 


publique ne fassent pas apparaitre un tel recul. 


J'aimerais, si cela vous est possible, monsieur le ministre, 
que vous nous disiez si nos inquiétudes sont encore fondées 
ou si, au contraire, dans le texte qui nous sera présenté dans 
quelque temps, le Gouvernement à renoncé à porter en quoi 
que ce soit atteinte au quotient familial, 


D'autre part, bien que vous ne soyez pas non plus le minis 
tère de tutelle à ce <ujet, je vous signale qu un autre pro- 
bléme nous intéresse aussi, celut des prestations farmliales, 
Chaque fois que ce problème est débattu devant Ja commission 
du travail et de la sécurité sociale, notre commission est, au 
moins en attendant qu'une réforme des attributions respecluives 
permette de distinguer davantage les compétences de chaque 
commission, toujours saisie pour avis des points intéressant quil 
certains côtés la sécurité sociale et les prestations famihale 


Quoique les recettes, au titre des prestations familiales, 
fassent apparaître un excédent, voici très longtemps qu'aucune 
revision tendant à l'application de la loi du 22 août 1946 n'a été 
opérée. Plusieurs milliards de francs tombent maintenant cha- 
que mois dans les caisses de prestations familiales, sans que 
jamais les attributaires recueillent le bénétlee de cet excédent 
de recettes, 

Nous souhaiterions qu'à ce sujet éga:ement le Gouvernement, 
à une date très prochaine — pourquoi pas aujourdhui? — 
puisse nous faire une déclaration nous annonçant qu'en ellet 
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celle encaisse aura exclusivement la destination prévue la 
loi et que, par conséquent, les revalorisations qui doivent 
normalement se produire, sans porter dun tout atteinte à l'équi- 
libre financier des caisses, seront réalisées prochainement. 


C'est une question que je me permets, monsieur le ministre. 
de vous poser, persuadé que ce que vous pourrez dire tantôt 
apportera tous apaisements dans bien des milieux familiaux 
et sociaux qui sont quelquefois, injustement peut-être — j'at- 
tends votre réponse pour le savoir — inquiets à ce sujet. 

De même, on à parlé de la suppression de l'allocation de 
salaire unique. J'ai entendu dire que ce bruit n'était pas davan- 
tage fondé, | 

Peut-être, sur ce point également, pourrez-vous, monsieur 
le ministre, nous donner les renseignements complémentaires 
nécessaires ? 

Mesdames, messieurs, vous voyez que j'ai tenu, dans cet 
exposé liminaire, à être particulièrement bref. Je me réserve 
d'ailleurs, comme chacun d'entre nous, d'intervenir sur les 
chapitres. 

Je tiens ici encore à reconnaître, monsieur le ministre, l'ef- 
fort que vous avez accompli dans la gestion de votre ministère 
et dans la présentation de ce budget. 

D'autres réalisations nons sont annoncées. Je sais que vous 
nourrissez d'autres projets. 

Il y a, notamment, ce projet de communauté européenne de 
la santé qui n'a point fait encore couler beaucoup d'encre, 
mais qui commence à provoquer quelques remous. 

La commission de la famille n'a pas eu eneore à en déti- 
bérer, sauf une coûrte communication qui lui fut faite par son 
président. Mais dans huit jours, je crois, monsieur le ministre, 
nons aurons le plaisir de vous entendre sur ce jet. Ce n'est 

s encore le moment, même pour un débat d'information, de 
examiner. 


Au surplus, le débat est organisé et je ne veux pas dépasser 

le temps de parole imparti à la commission de la. famille. 

| sommes au centre, à gauche, à droite et à l'extrême 
aile.) 


M. le président, Je vous remercie, monsieur Cayeux, de bien 
vouloir rappeler que le débat est organisé. 


Je signale, du reste, que les deux commissions ont épuisé 
deur temps de parole. (Sourires.) 


Conformément à la décision prise au début de la première 
séance du 21 oetobre, je consulte immédiatement l'Assemblée 
sur le passage à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) | 
[Article 1°,] 


M. le président. L'article 1” est réservé jusqu'au vote des 
Etats annexés. 


\ : ETAT A 
M. le orésident. Je donne lecture &@e l’état A: 


Santé publique et population. 
Tnne II. — Moyens DES SERVICES 
{r partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 91-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 308.411.000 francs. » 


La parole est à M. Jean-Baptiste Guitlon. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Mesdames, messieurs, le budget du 
ministère de la santé publique et de la population pour 1953 
Lagon dans un de ses articles, l'amélioration de la situation 

u personnel des services extérieurs. Mon ami M. David vous 
a déjà entretenus de cette question tout à l'heure, mais j'ai 
tout de même relevé que cette amélioration ne concerne que 
Je: chefs de bureau et rédacteurs. 


Si les renseignements qui m'ont été fournis sont exacts, les 
chets de bureau sont au nombre de 93, 49 étant affectés au 
ministère de la santé publique proprement dit et 44 à l'autre 
partie de votre ministère, au service de la population, pour un 
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effectif budgétaire de 108. Les rédacteurs sont au nomlr. 4 
227 — 100 pour la santé, 127 pour la population — pou: 
effectif budgétaire de 244. Soit un total de 320 agents en fn. 
tion, pour un effectif budgétaire de 352, 


Vous aurez peut-être, monsieur le ministre, quelques :\;.. 
cations à nous donner sur cette différence. ski 


Je voudrais, moi aussi, faire ressortir l'inégalité qui +,:.:: 
entre le personnel des préfectures et celui de la santé pub 
inégalité qui se traduit de la façon suivante : 


Les attachés de préfecture, c’est-à-dire les ex-rédacteur: ;t 
chefs de bureau, bénéficient actuellement d'indices allait 4 
200 à 450, alors qu'au ministère de la santé publique les , 
ces sont de 185 à 3135 pour les rédacteurs et de 250 à 960 je 
les chefs de bureau, l'indice 390 n'étant accessible qu'à x 
ee sont issus des cadres préfectoraux, ainsi que le soul... 

David dans son rapport. 


Les secrétaires administratifs de préfecture, c'est-à-dire les 
anciens commis, bénéficient d'indices allant de 185 à 360. 
que les commis des services de la santé publique ne jou:-:1 
que d'indices allant de 130 à 240, 


Vous constatez par là une inégalité qui, traduite en f:1 : 
entraine, par exemple, une différence de traitement de {4 
francs par mois pour un ehef de bureau. Cette différen.e ot 
extrémement sensible et rt la gravité et l'importarne de 
l'injustice qui est commise à l'encontre de votre pers: ne; 
wonsieur le ministre. ' 

Je sais qu’une demande de revision des indices actuel: +t 
en instance auprès du conseil supérieur de la fonction pulse 
que, en vue d'obtenir la parité avec le personnel des j1: 1. 
tures, Vous voudrez bien, monsieur le ministre, nous le «i:- 
mer et nous indiquer quand cette situation cessera. 


Examinons enfin en quoi consiste l’amélicration prop te 
à votre budget de 1953. 


Pour le cadre spécial, c’est-à-dire les chefs de section admi- 
nistratifs, elle se traduit, pour les services de sante, jur 
26 agents et pour les services de la population par 27 ageut-; 
pour le cadre des sous-chefs de section administratifs et d tt: 
chés C'administration — indice 340 à 360, classe exception- 
nelle — par 1% agents pour les services de santé et 16 asus 
pour les services de la population, pour le même «1», 
gr classe — indices 270 à 345 — par 43 agents por 
es services de santé et 47 agents pour jes services de la pop 
lation; enfin, pour le même cadre, deuxième classe — niles 
185 à 250 — par 86 agents pour les services de la sante et 
93 agents pour les services de la population. Soit un totil 
de 169 agents pour les services de santé et de 183 agents por 
les services de la population et un effectif total de 352 az, 
chiffre qui correspond exactement à l'effectif budgétaire pour 
les deux grades que je viens de considérer. 


Cette amélioration, ou prétendue telle, fait peut-être appa- 
raître un gain variant de 50 à 20 points pour certains, ma il 
est à craindre que la grande majorité du personnel ne « | 
fonne » — si j'ose employer cette expression — à des indices 
de beaucoup inférieurs. 


* 


A nos yeux, l'opération envisagée ne pot donc pas dont 
satisfaction au personnel qui est en droit, de par ses orisrs 
et ses nombreuses attributions, d'obtenir la parité avec 1e 
personnel des préfectures. 


Or, je rappelle que cette parité aurait pour eflet d'in-tlr" 
re des rédacteurs et chefs de bureau entre les indies 


En fait, il n’y a donc pas d'amélioration, mais, au contr: 1", 
perte de 40 points au sommet de la carrière. 11 ne peut dr: 
s'agir encore que d'un déclassement pour les deux £'11°3 
que je viens d'indiquer. 


D'autre part, il est à craindre — c’est du moins la crainte 
que dr + au nom de mon groupe — qu'il en soit ‘® 
même, ns l'avenir, pour les commis, les sténodactylos ct 
les dactylos de vos services. 


En outre, lors de l'examen du budget de 1953, la commi-i01 
des finances a exprimé le désir d'obtenir, d'une part, "1 
nage se des services de la santé publique et, d'autre pi! 
la réduction des eflectifs. Or, les eflectifs budgétaires actuel. 
pour 180 directions que compte le pays, sont les suivait 
108 chefs de bureau, 244 rédacteurs, 274 commis, 17 -107 
dactylos, 32 employés de bureau, 31 auxiliaires de bures1 "| 
6 agents de service du cadre dit complémentaire, au to 
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87 agents, au lieu de 1.536 en janvier 1946, soit une réduc- suivante qui a élé proposée | ition des rédact hefs 
sure L ‘ 4) = s a 
tion que l'on peut évaluer à 39 jp» 100 en 152 par rapport de bureau des services extéi rs de \ santé puldiq lins le 
1 . : - - 1 | Fr pu: » ! 
à 1946. cadre d'attachés d pr ire Où un in L'emplo J alla- 
} & \rrPEt ! t } ” tu) Î Y t Î t r si 
six emplois nouvealix de chefs de bureau et 15 de rédac- éd - hi RS Le gg 
. . . . 1,1 { 
teurs avaient été autorisés, st ma memoire est fidele, lors du « ! 
vote du budget de 1952. Le décret du 28 avril 1952 a imposé à la à . L. . éd ; 
ensuite 28 suppressions d'emplois dont 4 de chefs de bureau, j ; nn. 
it de rédacteurs et 13 de commis. Les deux emplois de chef Po DIS, 1 ar?i Ù 1 Le 
de bureau et eeux des 11 rédacteurs restants n'ont même pas taires «dur Mfs devait ée2leme u : Îes 
pu ètre pourvus puisqu il n'y a toujours pas de statut, memes *, et le M Le L Jus - 
> F , cieu ner le la quest . Vait u 1 
De plus, cette même commission des finances — je ne favorab , MER 
demande, mon cher rapporteur, qu'à étre démenti — aurait : 
envisagé non pas une réduction indicative de 1.000 francs, D = + , . me e“ 
comme je viens de le faire moi-même — et mon argumen- chu t Pet Dee avec OU = aen! : PF 
tation vaut pour les deux chapitres sur lesquels j'ai dépo:é demande un abattement indicatif de mille f ns sus 
< | Î >< \anitré t t 
ertte demande de réduction indicative — mais une réduction de hapitres SI-IL et SIL 
de crédits de 40 millions de francs pour le seul budget de la Je vous parlerai enfin, pour un rappel rapide, du statut de 
santé, aucune réduetion n'étant envisagée pour les services la fon hospitalier À. à é: | 
de la population. 
En effet, monsieur le m Lre, le statut de la fonct hosp 
J'ai eu des apaisements de la part de mon collègue et ami lière demeure toujours me permettez us l'emplover “ette 
M David, rapporteur, INnäis Je voudrais aussi avoir des apaise- expression ? en souffrance », IL est, hui aus k sur ul { 
ments de la part de M. le ministre. d'hôpital, mais je me demande da muel sers Est-il \ 
, : , sd médecine générale ? Est-til en u ? Non p Lest puto 
Compte tenu des-réductions d'effectifs déjà effectuées, je eus s © Donne nt | | u! : eg . «À À scan 
serais curieux de savoir sur quoi pouvait porter cette rédur- ehement des solations x = Des me 8 he 
ton qui était de 40 millions de franes au départ et qui serait, c np ble et dents, de it ,F n DD : n te à | | 
it amenée à : 11< d . | ta Lis : P x 
m'a-t-on dit, ramenée à 5 millions. s'avère bien laborieux. 
M. le rapporteur. Monsieur Guitton, me permettez-vous de Le forceps que seul peut emplos M. | us 1 Sani 
vous interrompre ? publique, avec le mcours de i tauts de l'A nb 
nationa P, savere necessau 
H. Jean-Baptiste Guitton. Volontiers y Midé.t 
e sais toutefois que la mm à de Ja fa "0 tera 
M. le rapporteur. Je rappelle à mon collègue tt ami M. Guitton | premier pas. ssl ni gr ns dc 
que la commission des finances n’a opéré aucune réduction de con use 
crédits sur le personnel d’exéeution. La réduction en question Je ne redirai pas que, depuis 1948 que 
a uniquement pour but l'obtenir la réorganisation des direc- année, l'an dernier c'était le 4 décembre. J ppellerai 
tiuns départementales de la santé. seulement que tous les group { | proposit 
t n 1 1 AS L l p'1 
, ; L | pi pres, ave les conceplons jui D s t a à 1 
M. — " Guitton, J'enregistre, mon cher Hlègue éloignées les unes des autres. 
voire éclarat:on qui sera € unplétce vraisermblablement par 
: à i ”] : : . : 1. We 7) * 
celle de M. le ministre. : Ne vous laissez donc pas, monsieur le ministr 
sh À par le Gouverne \t Di par vos audi ègues. D lez 
Devant une situation qu'on peut tout de même bien qualifier qui est votre bien, en mème temps qt hu de Ja nat il 
de critique, je me dois d'intervenir à nouveau en faveur d'un e’est du capital santé de notre pays ju 1 ipil en \ ue 
personnel qui, déclassé lors des opérations de reclassement, compte. (Applaudissements à gauchu 
réclame à juste titre la parité totale avec le personnel des pré- | 
fectures dont il est issu pour la très grosse major M. le président. La parole est à M. M ni, 
Des promesses formelles lui ont d’ailleurs déjà été faites lot 
l , “Au taal urs deja ( ile i0rs £ . sn# Le mats t, : la 1 
de son intégration dans le cadre de la santé en 1946. Nous ne” medesin. Monsis PU RES EE ES EE rt 
estimons que ces promesses doivent être tenues. du 4 décembre 19 1, et à la suite d'un vote de l'A 1 : 
nationale sur l’article 10 de la loi de fiman lu 14 a | 
Je me permets de rappeler également les pi messes qui il avait été décidé que, par uecrt lt, u serait prort li L 
m'avaient été faites lorsque, à differentes reprises, je suis inter- sion des medalilés de répartition des ne, SR 
veau à ce sujet devant l'Assemblée. entre l'Etat. les dé partements et 1 { 1 { À 
| toujours pas paru, 
Lors de la discussion du budget de la santé publique pour 5 
l'exercice 1952, l’Assemblée nationale déclarait qu'elle s'Oppo- Je sais monsieur le ministre, que ‘ependar t. vos 
sait à des compressions de personnel dans vos services, esti- ons etuaé celle situation et que si des résultis ! - pe 
un it d une part que les suppressi ns d'emplois prévues par net tt btenus, on ne ] eut ru en ampuler Ia laut i ) 
les commissions diles « d'économie » correspondraient non pas services ni mettre en doule votre bonne volont 
à une réduction, mais à un transfert de tâches qui nécessite- Il n'en est pas moins vrai ] lectivités Taral 
rait un nouveau personnel dans les préfectures, d'autre part, MS LE Ne ne de PR ue ne ue 
qu'il ne semblait pas conforme à l'intérêt général de donner fixées D ls Le j ti Mg pr seen a 
’ r Es or , - 1» s sur les mnmaitions dans lesoaueil cp! lee re! 
à l'administration locale une mainmise absolue sur la gestion tition des créd t j —e méd er : 
= rédits de la santé publique, enfin, qu’il y avait lieu de Mnlet de le tutint noue Podiseles 2 |” un 
: + f ir : ù uget u Dé our 1exercice 12% 
décharger des charges purement administratives MM. les inspec- | 
eurs de la santé et de la population afin de permettre à ces Je m'excuse de prendre un exemple particulier, celmi de 
derniers d'effectuer des contrôles sur place indispensables, donc Alpes-Maritimes que j'ai l'honneur de représenter Nous e 
{ 11l convenait de renforcer les cadres sédentaires des direc- sommes toujours au taux de 26,79 p. 100, Ce taux, 4 u 
ons a »a de 1: 3 . ! . 4" rt ges L me à Let der. — 
ons départementales de la santé et de la population. d'augmenter, est tombé de 29,37 en { 6, à 21,95 en 1945; 
97 =0 an. 10. 6 - 
Te S APTE A : arre 21,9 en jit t 26,:9 er PET 
L'Assemblée nationale avait demandé aussi, je le rappelle, cp deep 
hd ae mis fin à une siluat:on défavorable faite au personnel Je sais bien, d’après une réponse faite à M. le préfet de 
ee ve des services extérieurs qui réclamait à juste titre Alpes-Maritimes par M. Brune, ministre de l'intérieur, que k 
4 parité totale avec le personnel des préfectures. calcul établi par vos services en ce qui concerne l'établisse- 
RES , ; . , l Su ment d’un barème de ré] ti les t 
n : na pas encore été mis fin à cette situation. Voilà exacte- cale pi … pee ait re - "ind Fa nt He 
nent quatre ans que ces fonctionnaires ne peuvent bénéficer hique et la valeur par t ee os nent LE. ec 2 
d'un avancement de grade, faute de statut. Je sais cependant = ventes an détail, . Te cl nelle) 
{u° dans le courant de l’année, un projet a pu être établi et RL be 
que Se projet, destiné à permettre d'améliorer la situation Je ne méconnais pas la valeur de ii e dis simple- 
| s chefs de bureaux et rédacteurs, avait recueilli les accords ment qu'ils sont insuffisants et que votre cal il de la ré rl 
pe ministère de la santé publique, de la direction tion aurait dû porter sur un ensemble j'éléments. 1 n'est pas 
me om publique et du ministère de l'intérieur égale- logique, en effet, de n'envisager que les ressources d an déyra 
en 3 > Î x r ac 5 “ - FU a 
ntéressé, puisque, en fin de compte, c'est la solution lement. Généralement, lorsqu'on établit le bilan d'une entre- 
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prise, on ne s'en tient pas uniquement à ses ressources; en 
parallèle, on évalue ses charges et les dépenses qui Ini sont 
imposées. Or, en l'espèce, vous ne tenez aucun compte des 
charges. 

Je veux très simplement vous démontrer, monsieur le 
Ministre, qu'il est toute une série de charges qui incombent 
au département des Alpes-Maritimes et qui ne sont pas le fait 
du département; elles résultent de l'application d'une légis- 
lation excellente, mais qui n'en est pas moins très lourde 
pour nous, 

La première de ces raisons, nous l'avons dit bien souvent, 
c'est l'application des traités de réciprocité en matière d'assis- 
lance, 

Nous n'avons pas à juger de la valeur des traités passés par 
le gouvetnement français avec des gouvernements étrangers. 
Nous ne contestons rm ieur opportunité, mais nous estimons 
qu'il est vraiment désagréable pour un département de sup- 
orter seul la charge d'une mesure qui peut s'expliquer dans 
l'intéret national, pour le grestige de la nation, pour des 
accords internationaux dont nous n'avons pas à connaîlre les 
dessous, mais dont il serait légitime que l'Etat fût seul à 
supporter la charge. 

Permettez-moi de vous donner quelques exemples. Ces traités 
intéressent 1.054.000 étrangers résidant en France, tand:s qu'au 
total il n'y a pas 250,000 Français résidant à l'étranger. C’est 
vous dire qu'il s'agit évidemment d'un marché de dupes, si 
l'on analyse ces traités uniquement quant aux résuitats de leur 
application en matière d'assistance médicale gratuite. 


Ce qui est dramatique, c'est que le département des Alpes- 
Maritimes, en raison de sa situation à Ja frontière, reçoit un 
nombre considérable d'étrangers, Sur les 1.054.000 étrangers 
résidant en France, il y a beaucoup d'ouvriers italiens, 76.000 
sujets étrangers résident actuellement dans le département des 
Alpes-Maritimes ; il y en avait 59.000 en 1946: on voit la pro- 
gression est continue. 


15 p. 100 de la population du département est constituée de 
sujets étrangers qui, après avoir travaillé en France ou venant 
y travailler, s'arrêtent à Ja frontière, Dans la mesure où ils 
tombent malades et se trouvent sans soins, ils sont, en applica- 
tion des traités de réciprocité, hospitalisés gratuitement. 


Il faut noter à ce propos que ces étrangers font preuve d'une 
mentalité toute particulière, En effet, nous recevons souvent 
de braves femmes qui, avec leur simplicité, viennent nous dire : 
« Ma fille va arriver d'Ilaie; elle va pouvoir accoucher gratui- 
tement dans un de vos hôpitaux. » Des familles installées chez 
nous s'empressent d'écrire à leurs vieux parents restés au 
pays: « Venez ici, vous toucherez l'assistance aux vieillards. » 


Dans ces conditions, vous le comprenez, les charges qui en 
résultent pour le pe ed deviennent écrasantes. A l'heure 
actuelle, 10 p, 100 des Italiens résidant en France vivent dans 
le département des Alpes-Maritimes dont ils constituent les 
15 p. 100 de la population, alors que la moyenne des aliens 
résidant dans l'ensemble de la France n'est que de 1,13 p. 100. 


Pour vous donner une idée de la charge que cela représente, 
j'indique que 25 p. 100 de ces étrangers sont soignés au titre 
de l'assistance médicale gratuite et que 35 p. 100 bénéficient 
de l'assistance aux vieillards. Cela représente des centaines et 
des centaines de millions de francs de dépenses pour le dépar- 
tement, 


Nous demandons qu'en contrepartie de cette situation parti- 
cu.ière, créée par l'application des traités de réciprocité, l'Etat 
prenne en charge ces dépenses qui ne sont pas le fait des 
Alpes-Maritimes. 

IL y a un autre fait qui contribue à aggraver cette situation. 
En raison même de la douceur du climat, beaucoup de per- 
sonnes âgées sont venues se fixer, dès avant la guerre, dans 
les Alpes-Maritimes, où elles vivaient avec leurs revenus fixes 
de petits retraités, de 30.000, 40.000 ou 50.000 francs. A l'heure 
actuelle, avec la majoration accordée aux rentes viagères, ce 
sont des gens qui, une fois malades, tombent à la charge de 
l'assistance pub + Il est impossible d'admettre qu'un rentier 
viager disposant d'un revenu annuel de 170.000 à 180.000 francs 
puisse se payer le luxe d'une opération et d'un séjour en cli- 
nique. 

92 p. 100 de la poyulation de notre département est 
âgée de plus de cinquante ans, alors que la moyenne en 
France est de 27 p. 100, Elle est composée de petits rentiers 
et retraités, de toute une pere flottante constituée d’indi- 
gents, de malades, de vieillards, d'impotents, attirés par la 
douceur du climat et qui ont vécu ailleurs leur période de pro- 
ductivité, ou bien de gens qui, comme dans le temps présent, 
à l'ouverture de la saison d'hiver, au moment où Ja saison 
s'achève dans les stations d'été ou thermales, viennent sur la 





pornm() 
Côte d'Azur avec l'espoir d'y trouver du travail. C'est ainsi que 
nous avons plus de 2.000 chômeurs de l'hôtellerie et de la 
restauration. Malades, ces chômeurs tombent évidemment à là 
charge de l'assistance publique, 
Cette situation est aggravée du fait de l’appauvrissement de 
la classe moyenne à revenus fixes. Nous avons actuellenicrt 
21.000 indigents hospitalisés. 


Comme nous n'avons pas de grandes industries au de gr: 5 
commerces — jl s'agit chez nous d’une forme de commrr.e 
artisanal où le père, la mère et les enfants suffisent à l'ex}. 
tation — le nombre des assurés sociaux n'est que de 7.6. Ce 
fait que, sur une dépense d’hospitalisation de 682 milln3 

e francs, nous ne recevons qu’une participation ridicule de 
150 millions de la sécurité sociale. 


A titre d'exemple, j'indique qu'au centre hospitalier de Xe 
il y a en médecine 8 = 100 de pus 44 p. 100 d’assuies 
sociaux et 48 p. 100 de malades bénéficiant de l'assistirce 
médicale gratuite; en chirurgie, les chiffres sont les suivants: 
9 p. 100 de payants, 54 ». 100 d’assurés sociaux et 37 p. !0 
de bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite. 


Ne croyez pas que nous manquons de vigilance et que les 
contrôles ne sont pas sévères. Ces contrôles ont été institues 
par le préfet des Alpes-Maritimes. Ils sont exercés par (es 
experts spécialisés qui vérifient dossier par dossier toutes les 
demandes qui ont été formulées. 


Pour vous donner une idée des rejets qui sont proposés }1is 
prononcés, je dirai simplement, en ce qui concerne es 
demandes de cartes sociales d’économiquement faibles, dus 
un pays où les demandes sont justifiées pour les raisons que 
je vous indiquais tout à l'heure, que la proportion des rejets 
dépasse 35 p. 100. 


Ceci vous montre qu'il n’y a pas de la part de l’admini-tra- 
tion une politique de facilité, de paresse et de laissez-aller qui 

ourrait, dans une certaine mesure, justifier cet accroissement 
incessant de nos charges d'assistance médicale gratuite. 


D'autre part, monsieur le ministre, vos barèmes en vigucur 
ne tiennent pas compte de l'application de toute une série da 
lois qui ont été votées par le Parlement depuis 1994. 


Votre système est archaïque, vieillot, non adapté au rythme 
de la vie actuelle. Il est arbitraire et impose aux collectivités 
locales des charges qui ne leur incombent point. 


Je vais, en eflet, vous faire une énumération très rapide dé 
toutes les charges nouvelles que vous avez mises au compte 
des collectivités locales depuis 1934, car chaque gouvernement 
a eu tendance à réaliser des économies en passant la charge 
des dépenses sur les départements et sur les communes. (7;es 
bien! très bien! à gauche.) 

Je le démontrerai au moment du vote du budget de l'irté- 
rieur ; il est évidemment facile de faire des compressions dans 
la mesure où on se substitue à vous pour assurer des charges 
qui devraient être uniquement supportées par le budget gent- 
ral. Parmi les dépenses nouvelles et obligatoires mises à la 
charge exclusive du département par des textes législatifs, nous 
pouvons citer: 

L'application de la procédure de droit commun aux alitnc<; 
l'assistonce aux tuberculeux: établissements de prévention, 
d'hospitalisation et de posteure ; la protection sociale des aveu- 
gles et grands infirmes, loi du 2 août 1949; la création et l'ur- 
ganisation de l'hygiène mentale; les modifications de structure 
de l'assistance à l'enfance avec prise en charge dans les mut- 
sons maternelles — loi du 15 avril 1943 — entraînant une 
augmentation considérable du nombre des bénéficiaires des 
allocations mensuelles ; les mesures de protection à l'égard des 
mineurs en danger moral, loi du 5 juillet 1944; l'application 
des ordonnances de protection maternelle et infantile, de lutte 
contre la tuberculose et contre les maladies vénériennes ; l'rta- 
blissement des cartes d’économiquement faibles dont les titu- 
laires sont pratiquement admis au bénéfice de l'assistonce 
médicale gratuite. 

Toutes ces dispositions ont aggravé dans des eonditions inirna- 
ginables les dépenses d'assistance médicale gratuite des deyr- 
tements et des communes. 

Votre système, monsieur le ministre, consisterait à pénaliser 
les départements et les communes = font une application 
loyale, honnête, complète des lois d'assistance que vote le 
Parlement. C'est une prime que vous donnez à ceux-là miues 
qui rusent avec la loi et ne l'appliquent pas. 

Nous nous trouvons pénalisés du fait que nous avons apporté, 
je dois le dire, une très grande bonne volonté à faire en sorte 
que toutes les mesures votées par le Parlement soient proic!its 
sur le plan des réalités et reçoivent l'application la plus eflicore, 
et cela dans l'intérêt même de votre budget, car tout ce qui &: 
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pu 
été fait en matière de prévention constitue, il faut le souligner, 
une sauvegarde qui, par suite, réduit les dépenses de soins 
dans les hôpitaux. 

Voici quelques chiffres qui montrent l'extension prise dans 
notre département par la prévention des maladies : 

Lutte antituberculeuse, 47 millions de francs; lutte anti- 
vénérienne, 48 millions de francs; hygiène mentale, 2.700.000 
francs. Nous votons un crédit de 5 millions de francs pour l'as- 
sistance sociale dans Ja mutualité agricole, Nous devons couvrir 
les charges de tout un système départemental qui comprend 

uatre médecins à temps complet, vingt et un médecins à temps 
sartiel, trente-trois assistantes sociales, quatre infirmières, trois 
Lborantines, onze secrétaires médico-sociales, dix femmes de 
service. 

l est évident que les résultats sont heureux. Nous avons 
par ailleurs créé des établissements qui sont fonction mème 
de la situation géographique du département et de son climat. 
J'insiste sur le fait que nous y recevons des enfants et des 
malades de tous les autres départements. 


Par exemple, nous avons l'institut hélio-marin de Menton, 
l'aérium d'Antibes, le sanatorium de Gorbio, la maison de 
vieillards « Mer et Monts » de Menton, un préventorium pour 
enfants. Tous ces établissements représentent une somme de 
ès d’un milliard de francs, chiffre qui résulte des contrats 
d'assurance qui ont été passés. 


M. le président. Monsieur Médecin, l’Assemblée vous écoute 
avec intention et intérêt. J1 m'est d'autant plus désagréable de 
vous rappeler que le débai est organisé. 


M. Jean Médecin. Je termine, monsieur le président. 


En contrepartie de cette organisation, il y a des avantages 
qui ne profitent pas seulement au département, mais à la nation. 
Lorsque dernièrement les représentants de l'Organisation mon- 
diale de la santé sont venus en France examiner nôtre équipe- 
ment sanitaire, on a bien songé à les envoyer dans les Alpes- 
Maritimes. Voici quelques avis émis par différentes personna- 
Jités étrangères. 

M. le docteur Amerlynck, inspecteur principal d'hygiène 
d'Anvers, s'exprime ainsi: « Nous tenons, avant notre départ, 
à vous témoigner notre admiration pour tout ce qui nous a été 
montré. Nous n’aurions jamais cru que la Côte d'Azur abritait 
tant d'activités médicales ». 

M. Hugues, délégué pour l'Europe de l'Organisation mondiale 
de la santé, déclare: « Le congrès à été vivement frappé par 
l'organisation impeccable des services d'hygiène dans votre 
région et par la très haute tenue des établissements qu'il a 
visités ». 

De tels satisfecits sont particulièrement encourageants. C'est 
vous dire que si nous dépensons de l'argent, ce n’est pas de 
l'argent gaspillé, mais de l'argent sagement utilisé, aux fins 
que vous désirez, monsieur le ministre. 

Si vous voulez bien comparer le budget du département des 
Alpes-Maritimes avec celui d'autres départements, vous cons- 
laterez que nous arrivons à une dépense de 3.800 millions de 
trancs, soit 62 p. 100 de notre Soluet. Dans ces conditions, 
ous ne pouvons pas accepter plus longtemps cette charge. 


Si nous établissons des comparaisons avec des départements 
qui ont une population double de la nôtre, nous arrivons par 
xemple, pour l'assistance médicale gratuite et l’assis'ance aux 
luberculeux, à la somme de 700 millions de francs pour une 
population de 450.000 habitants dans les Alpes-Maritimes, alors 
que dans la Seine-Inférieure la même somme est répartie sur 
#4,000 habitants et dans la Loire-Inférieure sur 670.000 habi- 
lants. 

Je n'insiste pas, j'abrège, monsieur le président, et je 
conclus. | 

Une enquête a été faite sur dix départements d'importance 
différente: des départements bien équipés comme la Seine- 
inférieure, le Nurd, la Somme, la Seine-et-Oise, ou des dépar- 
tements plus modestes, de caractère rural, comme le Var, le 
Gard et le Vaucluse. La moyenne des charges d'assistance 
médicale gratnite est d'enviren 2.400 francs par habitant, alors 
que celle des habitants des Alpes-Maritimes s'élève à l'heure 
actuelle à plus de 3.000 francs. 

Vous comprenez, monsieur le ministre, que nous ne pouvons 
pas plus longtemps nous satisfaire de la situation défavorable 
uont nous summes victimes. 

Une fois de plus, j'attire votre attention: En toute conscience, 
nous ne pouvons pas songer à représenter dignement nos 
“ncloyens au sein de l'assemblée départementale si nous 
à obtenons Pas un traitement qui les mette sur un pied 





C'égalité avec les citovens de tout le reste de la nation, 


(Applau lissements u gqauc} e, au ct re et a arout } 


M. le président. La parole est à M. Vivllette, 


M. Maurice Violtette. Monsieur ! istre mme nous, les 
popu iuons ont ét tres pre ) in } jet qui à [RUL 
lp 1bli pat la rev La Relo } ( et ui ten 1-1P- 
ment à la réforme hoœpitalièr lon le ministère de Ja santé 
publique. 

Il s’agit purem nt t si pl ment, da e projet qu ap} iit 
comme ayant un caractère oflicieux, de supprimer des hôpitaux 
cantonaux, ou tout au moins de les uvertir en asiles de 
vieillards, C'est extrèmement grave. 

Tout d'abord, je vous fais 0! l taux « 0 
naux sont, au méme ütr fl toutes les formations h plus 
lières, des étab'issements publics qui ont leur itonotnie 
propre. Vous n'avez pas le droit de faire dicparait:e des 
colectivites publique i arol pui iranecals: un li lent 
pas au ministère de la santé pubhiique de supprimer leur 
autonomie. 

D'ailleurs, bon nombre de ces ] taux ont été créés jar 
des fondations particulières. Si on jes supprimait, les héritiers 
ne manqueraient pas d'engager devant les tribunaux des 
actions en révoraltion d nation } xécution di | ( 

Mème dans les cas où il n'y a pie cu donation comniilte 
pour la création de l'hôpital, il y a eu fondations di its, 
avec des charges ] lculi Là et re, ces déci ES int 
su eptibles d'être Ievoquees pou Tex tion des ch { 

Me plaçant à un autre point de vue, je dirai que cette 
réforme est extrèmement dangereuse. En effet, elle aura comme 
Const juence d'éloigner le la f rmat \ hospit urt dé 1111 
breux malades qui trouvent là à se so'gner ] jue sur place 
et à peu de frais, Le prix de journée dans un hôpital cantonal 
varie entre 606 et 709 fiancs, Dans un hôpital d'arrondissement, 
plus important, il faut compter de 1.200 à 1.40 francs. Par 


conséquent, je ne vois pas quel avantage financier vous pouvez 
en tirer. En outre, vous privez le malade de la possibilité 
d'être soigné chez lui, à côté de sa famille, vous le privez 
du bénéfi de se sentir chez lui, vous l'envoyez dans une 
ville plus ou moins éloignée où il est complètement dépaysé. 
Son moral 

Ma troisième observation sera aussi brève que les précédentes. 


s en réssentira donc. 


Cette prétendue réforme serait particuliérement injurieuse pour 
le corps médical. En effet, vous auriez l'air de poser en prin- 
cipe qu'il n'y a de médecins compétents que dans les chefe-lieux 
d'arrondissement et que les médecins de canton ne sont pas 


capable s de soigner les malades. 

Les médecins de canton ne seraient pas capables de soigner 
des malades ? C'est pourtant ce qu'ils font tous les jours dans 
leur clientèle particulière. 


Puisqu'ils ont qualité pour soigner les malades À domirile, 
ils ont qualité pour soigner les mêmes malades à l'hôpital can- 
tonal, 

Pour toutes ces raisons, le projet de l'administration est très 
mal venu et, bien entendu, nous n opposel de loutes 
os I10rces,. 

La tendance général u minislt l la santé publiq est 
vraiment ja suppreséion des conmn esions admin:strat 1X= 
quelles entend se subslituer. 


M. Auguste Joubert. Très bien! 


M. Maurice Viollette. On parlait tout à l'heure d'employés 
surchargés de travail, Si cependant vous vouliez bien faire 
l'économie de ces innombrables circulaires qui nous arrivent 
tou rs de votre ministère et auxquell nous résistous par un 
moyen tres Simpie, en ne les lisant pas (Sourires), peut-ttre 
parviendrail-on à ne plus avoir besoin de regroupximent de 
pet ane. 

Nous Samimcs un certain nombre à nous hérisser con la 
tendance à la nationalisation de toutes les formation: hospitaliè- 


res du pays. La santé publique commandée de Paris dans tout 
le pays, dans tous les chefs-lieux de canton, me parait être une 
aberratior, une folie, Cela nous paraît inadmissible et. dès 
maintenant, je tiens à protester énergiqt ipplaudisse. 
ments sur de nombreux bancs.) 


1 


/ 
A gauche. Nous nous associons à votre protestation. 
M. le président. La parole est à M. Merck, 
_ M. Henri Meck. A l'occasion de la discussion de ce chapitre, 
Je uesire attirer l'attent \ de M. le ministre de la sant Î 1111 
et celle de la commis \ Sur un problème qui préoccupe 


qu 
at nnbllinss à» ! à } + À 
l'opinion publique en Alsace, L s'agit des médecins naturist2s, 
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Nous en avons quelques-uns en Alsace, Dans Je département 
du Haut-Fhin, :1s sont au nombre de trois, l'un est octogénaire, 
les autres sexagénaires, Depuis quarante ou cinquante ans üs 
déploient leur activité, Ils sont en possession de brevets et ont 
passe des examens réguliers, 

Le conseil général du Haut-Rhin a examiné le problème il 
y à quinze ans. Tout le monde est d'accord, Ces jours derniers 
encore, j'ai lu un artiole dans le journal socialiste du Haut-Rhin 
que rédige notre collègue M. Wagner, en faveur de ces méde- 
cins naturistes, 

En 1923, les députés d'Alsace et de Lorraine ont été unanimes 

ur déposer tine proposition de loi. M. Verlot, député de Saint- 
Pie, l'a rapportée lovorab'ement, et M. Poincaré, alors président 
du € noi et chargé des affaires d'Alsace et de Lorraine, à 
reconnu les droits acquis des médecins naturistes auxquels une 
toléranwe a été accordée pour l'exercice de leur art. 

Ces temps derniers, on leur a cherché chicane. Des procédures 
d'ordre judiciaire sont en cours. Il faudrait donc régler ce 
problème. 

Une proposition de loi a été déposée par M. Albert Schmitt 
et par plusieurs de nos collègues alsaciens, A la piare de notre 
regretté collègue M. Cordonnier, M. Arbeltier a été désigné 
hier comme rapporteur de cetle proposition. 

Je demande donc à la commission de faire avancer ses tra- 
vaux et j'attire l'attention bienveillante de M. le ministre de 
Ja santé publique sur le problème des médecins naturistes, 
car l'opinion publique, dans nos départements, est unanime à 
demander que satisfacton leur soit donnée. 

Les avis du corps médical, évidemment, seront un peu par- 
tag'e, mais je erois qu'avec un peu de bon sens on pourrait 
eniin régler ce problème. 


M. le président, Je dois faire appel à mes collègues. 

Je rappelle que ce débat est organisé et que s'il n'est pas 
terminé ce soir à minuit, il devra se poursuivre mardi à partir 
de minuit, dans ce qu'on est convenu d'appeler la « séance 
balai 

J'ajoute que je suis déjà saisi sur ce budget d'une quaran- 
laine d'amendements, 

J'appelle en premier lieu l'amendement de M. Chassaing, 
qui tend à opérer une réduction indicative de 1.009 francs sur 
de crédit du thapitre 3141. 


La parole est à M. Chassaing. 


M. Eugène Chassaing. Mesdames, messieurs, au cours d'un 
exposé à la fois très clair et très dense, fait hier devant la 
commission de la famille, de la population et de la santé 
publique par M. le ministre de la santé publique, il à été fait 
allusion, d'un trait rapide, à certains centres hospitaliers appe- 
lés maternités rurales, 

Maternités rurales! Ces deux mots sont pleins de promesses. 
ls suscitent de grands espoirs, mais il ne faut pas que ces 
espoirs soient deçus. 

Hier, vous avez répondu à des questions postes à ce sujet 
er M. Frugier et par moi-même, mais vous êles resté dans 
e vague, monsieur le ministre, et c'est la raison pour laquelle 
je vous pose aujourd'hui les questions suivantes, auxquelles 
je désirerais que fussent fournies des réponses très précises. 

La création d'une maternité rurale est-elle subordonnée à 
des conditions fixées par le ministre de la santé publique ? 

Des règlements ont-ils 616 édictés on sont-ils sur le point de 
l'être, en ce qui concerne, en particulier, l'aménagement des 
locaux et le minimum d'équipement ? 

Enfin, dans quelle mesure la participation du ministère est- 
clle assurée aux frais de premier établissement, et le cas 
échéant, pour leur démarrage, aux frais de fonctionnement ? 

Les collectivités et les particuliers seraient très heureux, mon- 
sieur le ministre, d'être exactement renseignés sur ces points, 
de façon à agir en connaissance de cause et éviter en la matière 
toute aventure fâcheuse., (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche.) 


M. le président. MM. Marcel Noël et Midol ont déposé un 


amendement tendant également à réduire de 1.000 francs, à 
titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01. 
La parolk t à M. Midol, 


1 


M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, peut-être va-t-on nous 
faire observer que notre amendement vise un personnel non 


compris dans les dépenses que nous disculons, mais c'est, à 











notre avis, la seule possibilité que nous ayons de soulever 1: 
question qui intéresse très sérieusement le ministère de :; 
santé publique. 


Il s'agit du personnel hospitalier. Ce personnel d'élite, auqu 
chacun se plait à rendre vs pour son dévouement et -; 
conscience professionnelle, attend depuis des années son statu 

Des projets ont été discutés, mais sans résultat, Actuelleme: 
ce personnel, régi par un déeret de 1943, n'a pas de statut :: 
pas de perspective. Cetle situation le désavantage très sérei. 
sement, notamment en ce qui concerne la titularisation et - 
d'autres points très intéressants sur lesquels nous ne voulo:.: 
pas nous étendre aujourd'hui, 


Il est indispensable de doter très rapidement cette professi 
d'un statut, Dans ce but, nous voulons faire à M. le ministre 
au nom des personnels intéressés, une proposition, et c'est | 
sens que nous donnons à notre amendement. 


Elle consiste à étendre au personnel hospitalier le statut d: 
personnel communal. Les + sg ayant un caractère parti- 
culier recevraient une solution par des règlements d'admin:-- 
tration publique. 

Si notre amendement était adopté et que le Gouvernement en 
tienne compte très rapidement, ce personnel pourrait avor 
satisfaction. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Mme de Lipkowski à déposé un amendeme:t 
tendant à opérer sur le chapitre 31-01 une réduction ineative 
de 1.000 francs. 


La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme Irène de Lipkowski. Nous constatons que le premr 
chapitre du budget de la santé accuse et entérine un accro 
sement de nos plaies et de nos charges sociales. 


Nous voudrions qu'on change de concept et que la notior 
prévention l'emporte sur celle d'assistance. Nous savons, mo: 
sieur le ministre, que vous serez certainement l'avocat cha! 
reux de vos services. Vous êtes entouré d’éminents fonctir 
naires à la compétence et à la haute conscience desquels nous 
rendons hommage, et nous voudrions qu'à ce chapitre on | 
donne pleinement les moyens d'agir pour arriver rapidem 
à des projets de loi nouveaux, à la refonte des lois d’'assistar 


Nous voudrions aussi voir imprimer des directives noux 
pour juguler les fléaux sociaux tels que l'alcoolisme et 
cancer et mettre fin à l'encombrement tragique des hôpit 
psychiatriques, sans attendre ce plan quinquennal dont La 
tique actuelle du Gouvernement nous fait douter que nou- 
verrons mème le commencement, 


Nous voudrions que l’on ne ee laisse pas gagner par le retard 
qui s'accélère et nous enlise dans une inextricable siluat 
sur laquelle je m'expliquerai lors de la discussion des dir 
chapitres. 

Je voudrais également vous demander si, au chapitre relatit 
à l'administration centrale, il est possible de réduire, par une 
concentration des effectifs, le crédit de 26 millions de fra: 
actuellement attribué au ministère de la santé publique pour 
son loyer, 


M. le président. La parole est à M. le président de la con: 
mission de la famille. 


M. le président de la commission de la famille. Je tiers \ 
signaler d'un mot à M. Viollette que notre commission procede 
depuis quelques semaines à l'étude d’un projet de réforme 
hospitalière, qui sera rapporté par M. Barrot. 

Nous allons bientôt aborder la diseussion des articles, apres 
une discussion générale qui s'avérait évidemment indispen- 
sable en une telle matière. 


Je ne pense donc pas qu’on puisse redouter de voir ce pro- 
blème résolu par voie de décret, et c'est sous le signe du 
contrôle parlementaire, et même par voie législative, au sein 
de cette Assemblée, que sera réalisée la réforme. 


Je rappelle à M. Midol, en ce qui concerne le personrel 
hospitalier, que sous la précédente législature nous avors 
abordé l'étude d'une proposition signée notamment de 
M. Arthaud. Il avait été décidé, lors des différentes conférences 
des présidents, que le rapport, initialement confié à Mme Frar- 
çois, serait discuté après le statut des personnels communal 
et départemental. 


Depuis le début de cette législature, aucune praposition no1- 
velle, aucun projet nouveau n'a été déposé jusqu'à présent 
sur le bureau de l’Assemblée. L'initiative gouvernementale et 
l'initiative parlementaire peuvent jouer en ce domaine, 














| 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 30 





OCTOBRE 1452 





pag >" 

Je signale toutefoïs que, dans les articles du rapport présenté 

r notre honorable collègue M. Barrot, figure une disposition 
confiant à un règlement d'administration publique certaines 
réformes concernant le personnel, mais c'est un règlement 
d'administration. publique d'un type spécial, puisqu'il devra 
être soumis au préala le, plus encore qu'à titre consultatif, 
à la commission compétente. 

Par conséquent, une procédure a déjà été 
sujet. 

M. Viollette a exprimé la crainte d’une menace de mainmise 
de l'Etat ou. de nationalisation des hôpitaux, ou encore de 
l'instauration de je ne sais quel tiers payant. Sans  — pour 
autant la commission se soit prononcée sur ce point, l'opinion 
dominante — qui est aussi mon opinion personnelle — est 
qu'il ne faut pas retenir des suggestions de ce genre. 


prévue à ce 


1 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de là population. ” 


M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de la popu- 
lation. Monsieur le président, connaissant votre souriante 
rigueur, je vais m'efforcer de répondre aussi brièvement que 
possible à l'ensemble des questions qui m'ont été posées. 


Toutefois, certaines dé ces questions avant trait plus par- 
ticuliérement à des chapitres qui seront discutés par la suite, 
il est préférable pour la clarté des débats, que je réserve mes 
réponses F vwur le moment où ces chapitres, sur lesquels je 
sais que d’autres amendements ont élé déposés, viendront en 
d.<cussion. 

Je tiens d'abord à remercier M, le rapporteur de la commis- 
sion des finances et M. le président de la commission de la 
famille, des exposés très complets qu'ils ont bien vou.u faire, 
et très brièvement je leur répondrai sur Je fond. 


En matière d'alcoolisme, mes préoccupations rejsignent les 
leurs et celles des deux commissions qu'il. représentent A 
honorablement., Je me joindrai, comme ministre de la santé 
ublique, à toies les propositions qui seront préseniées à 
Assemblée pour réduire d'asord et faire disparaitre ensuite 
ce grand fléau national. 

En ce qui concerne l'équipement hospitalier, je dis à M. le 
président de la commission de la famille que ie développerai 
pus à fond, lorsque viendra en discussion le budget d'équi- 
pement, le bref exposé que j'ai fait devant la commission. 

Enfin, sur une deuxième question extrêmement importante, 
M Je ymésident de la commissior de la famille m'a présenté 
des observations. Je tiens à ‘ui donner acte bien voiontiers 
des soueis qu'il apperte à défendre la. famille francaise. Le 
projet de réforme fiscale qui est actuellement imprimé et sera 
communiqué demain à Ja commission des finances ne cotm- 
porte plus aucune mesure concernant le quotient familial, 

M. le président de la commission de la famille. Vous voulez 
dire qu'il n'est porté aucune atteinte aux dispositions actuelle- 
went en vigueur ? 

FH. le ministre de la santé publique. Le quotient familial 
est maintenu tel qu'il est. Le projet n'y porte pus atleintle. 


M. le président de la commission de la famille. Je vous 
remert.e, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la santé publique. En ce qui concerne jes 
allocations familiales, Je ne suis, vous Je savez, qu'un ministre 
de tutelle de la famille, et ja gestion des allocations farmilia'es 
esl assurée par le :ninistre du travai:, dont ie budget à été 
discuté 1} y a quelques jours devant l’Assembiée. 

C'est à lui, et à Jui seul, qu'il appartient de réponde an fond, 
et comme par ailleurs il doit soumettre à un prochain conseil de 
cab.net l'ensemble du projet de loi appelé budget srelal de 
la nation, c’est au Gouvernement tout entier et à l'Assemblée 
ensuite qu'il appartiendra de discuter de cette importante ques- 
ü 1, “ 

M. Guitton nous à transmis les doltances fort justifiées d'une 
parlie des personnels dépendant de mon administration. N 
äpparLendra à M. le ministre du buïget de lui réponde com- 
pèlement. sur le fond. 

Entin, je réponds à M. Médecin sur l'imporlante question de 
la répartition des charges d'assistance entre les trois colleeti- 
vités, Etat, départements et communes, çar j'ai écouté avee la 
Eu grande attention son éloquent plaidoyer en faveur de son 
eau département. 

\ celle occasion, j'ai retenu un certain nombre d'observations 
dont je fais mienne la principale, à savo r que l'ensemble des 
rm régissant l'assistance sont, en eflet, archaïques et 
Csucis, 
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les départements et les commnues, s entage 
global des participations mihant actt llectis 
vités locaies puisse être augmenté, 

Partant de ce text ie commission compo d X per- 
sonnes représentant les mimstères de l'intérieur, du buiget 
et de la san'é publique, s'est réunie et a cherché les critères 
pratiques susceptibles d'apmorter les modifications que vous 
attendez et qui s'imposent, car nons utilisons un mm 1 
répartition basé sur un décretloi de 193 

Nous sommes d'accord pour considérer qu'entre 1935 et 1152, 
lant de changements ont pu intervenir dans la éituat:on des 
départements et des comrmmunes, comme dans ce.le des indi- 


t 


vidus et des familes, qu'il était normal que soit modilié ie 
mn “Je de 1 part (lon. 

Cetie commisson à abouti À l'établiesement d'un barème 
neuveau qui avanlagerail les uns au detranent des autres, 


LL 
Comme vous l'avez dt vous-même, mon cher président, les 
critères retenus ont clé hoisis de telle sorte que les HoUu:s, 
bien qu Us mient été opérés en toute conselence, sont ipparus 
comme appelant une nouve.le étile, 
C'est la raison, et la éeu'e, qui n’a pas permé de publier 
le décret 


Je liens à préciser, bien que vous ayez bien voulu vous- 
mème m'en donner acle, qu'il n'y à pas en négiigenre de 
notre part, Le travanl à élé fait, mais les difficultés de la ma- 
bière ont exigé qu'il suit remis en chantier, 

C'est done eur un travail d'ensenrble, un travail de réforme 
et de Liication des textes d'aës.stance que j'ai fait porter 
tout mon effort. 

Je pense que demain le Gouvernement vouda bien l'approue 
ver el que la commission de la fammille, de la santé publique 
ei d>: la population, comme les autres commissions saisies 
pour avis, voudront ben l’étudier rapidement, Dans un délai 
qui ne dépendra plus que du Parlement, nous pourrons alors 
doter le pays d’un texte nouveau donnant satisfaction à tous. 

Ainsi, les usagers n'auront plus à accomp'!ir ces multiples 
démarches si pénib'es et qui, se juxtaposant, constituent une 
gène réelle pour eux, comme d'ailleurs gour les adminmiitra- 
tions locales ou départementales chargées de l'application de 
ces textes, 

M. Jean Médecin. Monsieur le ministre, liendrez-vous compte 
des siluations particulières, des charges particulières que vous 


imposez aux collectivités loca'es ? 

Lorsqu'une mesure d'ordre national sera prise, par exemple 
la signature d'un traité de  éciprocité, l'Elat prendra-t-il en 
charge les ic penses résultant de l'appli ilion de e iité, 


t | 


ou les laissera-t-il retomber sur les communes et départe- 


Imenis ? 


M. le ministre de la santé publique, Puisqu'il s'agira d'un 
texte d'ensembe, avant effet sur tout le territoire national, 
des aménagements seront forcément à prévoir, notamment pour 
les dcpartemeuts qui, comme le vôtre, sont partieu:ièérement 
touchés par :es conségnences des traites de réciprocité passés 
avec d'autres nations. Lorsque les textes viendront en discus- 
sion, il vous appartiendra d'y proposer des amendements. 


M. Jean Médecin. 10 p. 100 de la population italienne résidant 
sur .e lerriloire français habite les Alpes-Maritimes. 
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M. le président. Pour le bon ordre des débats, je vous 
demande de ne pas interrompre sans :a permission de l'orateur 
et celle du président, 


M. le ministre de la santé publique. À M. Vivllette, M. Cayeux 
a répondu avec une autorité telle que je n'ai pratiquement rien 
à ajouter, sinon un argument sentimental, à savoir qu'étant 
moi-mème maire, je ne souhaite nullement que les maires de 
France soient dépouil'és de certains droits auxquels ils tiennent 
particulièrement, 


A M. Meck, je ne puis que donner l'assurance que le texte 
qui le préoccupe et qui nous est de nouveau soumis ne sera 
l'objet d'aucune hostilité au départ, lien au contraire, et je 
pense que l'Assemblée, s'en saississaut, pourra l'adopler, ce 
qui lui donnera satisfaction 

Je répondrai enfin à M. Chassaing en ce qui concerne les 
maternités rura:es, 

Ce prob.ème a déjà été étudié par les commissions compé- 
tentes. 

Il résuie de ces études qu'on ne peut valablement envi- 
gager de créer des matermités rurales autonomes que si, actuel- 
lement, on peut es adjoindre à des établissements hospitaliers 
publics existants où à organiser, Mais il est nécessaire, pour 
des motifs d'ordre psycho:ogique, de permettre aux femmes 
de faire appel au médecin ou à la sage-femme de leur choix. 
Ceci implique des modifications ou p:utôt un assoupiissement 
de la réglementation existante, Cette modification est actuel- 
lement à l'etude, 

En ce qui concerme la création, l'aménagement et le fonc- 
tionnement des matermiés rura:es, je puis vous préciser que 
l'Etat peut subveutionner les projets dans la limite de 33 p. 100 
du montant de la dépense, à la condition que le projet ait 
été agréé par le ministère de la santé puli:ique, après avis de 
Ja commission nationale du pan d'équipement hospitalier. 
prévue par :'articie 31 de la loi du 21 décembre 1941. 

Les organismes de sécurité sociale peuvent accorder des 
rêts dans la limite de 40 p. 100 de la dépense. Pour !e reste, 
les collectivités locales doivent recourir à l'emprunt ou à des 
aliénations de biens. 

Le fonctionnement peut être assuré, comme pour les hôpi- 
faux, par :e prix de journée établi conformément au règlement 
habitue!,. 

\ la question posée par M. Midol relative au personnel hos- 
ne lier des hôpitaux, M, Cayeux, qui est parliculièrement qua- 

lié, a également répondu. 

# ne puis que souhaiter que :e statut du personnel hos- 
pilaier soit au plus tôt repris par l'Assemblée; j'apporterai 
tout mon concours à ce qu'il soit rapidement voté, Nous avons 
en effet, à plusieurs reprises, sur quelque banc que nous 
siégions, manifesté notre désir de voir ce statut élaboré, On 
nous à toujours déclaré qu'il ne pourrait l'être que lorsque le 
statut da personnel communai serait établi. 

Ceci étant chose faite, je pens: que le statut du personnel 
hospitalier pourra vor rapidement le jour. 

Je répondrai à Mme de Lipkowski, comme je l'ai fait à 
M. Médecin, que la refonte des lois d'assistance, qui ia préoc- 
litre, est réalisée, Dans quelques jours, le texte 
à l'Assemblée. 


cupe à juste 
sera SOUMIS 
M. le président. Je pense pouvoir maintenant demander aux 
auteurs d'amendements s'ils sont disposés à :es retirer. 
retirez-vous votre amendement ? 


Monsieur Chassaing, 


M, Eugène Chasaing. Je le retire volontiers, sous la réserve 
idministration centrale accueillera avec bienveillance les 


q ie 
projets qui lui seront soumis, et non pas avec dédain, comme 
ce a léjäa produit dans le passé. 


Hi. le ministre de la santé publique. Le rural que je su:s vous 
cu donne l'assurance formelle, 


M. le président. Je remercie M. Chassaing de retirer son amen- 


dem: 
M, le président. Monsieur Midol, retirez-vous votre amen- 
detment ? 


M, Lucien Midol. Oui, monsieur le président, Puisqu'on à fait 
appel à lin tiative paslementaire, nous déposerons le plus rapi- 
derment possible un projet de statut hospitalier. 


M1. le président. Je vous remercie de retirer aussi votre amen- 
dement, 

Madame de Linkowski, retirez-vous égaiement votre amende- 
luuil ? 








Mme irène de Lipkowski. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je vous remercie, madame, 
Les trois amendements sont retirés. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande ‘a parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bu!- 
get. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Guilton a souligné l'in. 
galité de traitement qui existe entre le personnel des préfe.. 
lures et celui des services extérieurs de la santé. 

Etant donné les attributions et le recrutement du 
des préfectures, le Gouvernement a fait, ces années 
un effort particulier en sa faveur. 

Mais il n’est pas possible d'envisager l'extension de ce! 
effort à tous les services extérieurs, compte tenu du coût d'une 
telle mesure. 

Pour éviter ” les fonctionnaires de la santé originaires du 
caxe des préfectures reçoivent une rémunération différente 
de ceux qui n'en sont pas originaires — il y en à 50 p. 100 — 
une solution moyenne a été prise, consistant à les faire bént- 
ficier en fin de carrière de 20 à 50 points d'indice. 

Cette solution a également été retenue pour le personnel de: 
offices des anciens combattants, celui des directions de la sécu- 
rité sociale et les sous-bibliothécaires au titre de l'éducation 
nationale. 

IL n'est pas possible actuellement d'aller plus loin, Mais je 
reconnais volontiers que le problème soulevé par M, Guitton 
mérite d'être examiné dans un sens favorable et je m'; 
emploierai de mon mieux, en accord avec les servic2s de la 
fonction publique. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


F Je mets aux voix le chapitr: 31-01, au chiffre de 308.411.000 
ranes. 


(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 


rsonnel 
ernières, 


M. le t. « Chap, 31-42. — Administration centrale, — 
Indemnités et allocations diverses, 45.674.000 fzanes ». 


MM. Marcel Noël et Midol ont déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le eré lit de ce 
chapitre. 


La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Cet amendement tend à montrer la néces- 
sité de créer des écoles départementales professionnelles d'in- 
firmières et d'infirmiers. 

Le nombre actuel des infirmiers et infirmières diplômés ou 
autorisés est très insuffisant pour le bon fonctionnement de 
nos établissements e! les besoins de la population. 

Certes, la loi du 8 avril 1946 à permis à un certain nombre 
de _« faisant fonctions » d'in'irmières ou d'infirmiers d'obtenir 
une aulorisation d'exercer. Toutefois, les autorisations délivrée: 
_—— à la suite d'examens quelquefois curieux — l'ont été en 
notubre très insuffisant, Voici deux exemples. 

Dan< le département du Nord, 887 dossiers ont été dépost:, 
les demandeurs effectuant tous le travail d'infifmier ou d'infir- 
mire. 230 ont obtenu l'autorisation d'exercer à titre définitif, 
ce qui les fait bénéficier des salaires des infirmiers autori-és. 
245 ont reçu l'autorisation d'exercer à titre d'infirmiers auxi- 
liaires, reconnus aptes par conséquent à donner des soin: 
mais percevant le salaire d'aide-signant, c'est-à-dire travaillant 
au rabais. 

Autre exemple, celui du Puy-de-Dôme: 257 dossiers ont ét 
déposés, 51 demandeurs ont été -ecus avec autorisation d'exe: 
cer à titre définitif et s9 à titre d'auxiliaire<, ceux-ci effectuant 
le travail sans recevoir le salaire correspondant. 

Le personnel demande que cette question soit réglée et que 
soit accordée à ceux qui accomplissent je travail d'intirmier 
la rémunération correspondante. 

D'autre part, considérant que le nombre d'infirmières et d'in- 
firmiers est nettement insuffisant en raison même des théra- 
peutiques modernes qui nécessitent des soins eonstants et plus 
nombreux que dans le passé, il est nécessaire d'augmenter ce 
nombre, 

C'est dans cette intention qu'il faudrait prévoir au budget j° 
la santé publique les crédits nécessaires an fonctionnement 
d'écoles départementales d'infirmières et d'infirmiers, ainsi que 
l'avait projeté notre ami Billoux lorsqu'il était ministre de 
santé publique. 
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Nous sommes d'ailleurs persuadés que ces efforts aideraient 
«crieusement certains candidats malheureux, ayant maïgré leur 
échec des connaissances sérienses et une expérience utile, à 
compléter leur bagage général et à réussir très rapidement à 
obtenir les diplômes nécessaires. 

on permettrait ainsi à de nombreux jeunes gens et jeunes 
filles de faire l'apprentissage sérieux d'un métier où les connais- 
cinces professionnelles jouent un rèle capital, qui tend chaque 
jour à Gevenir plus difficile, et l’on mettrait à la dispos liou de 
nos établissements un personnel suffisant et quaifié. 
1 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Les observations de 
M. Midol concernent surtout les écoles d'infirmieres. Or, plu- 
sieurs amendements au chapitre 43-11 concernent également 
ces écoles. Je pense que M. Mido!l ne verra pas d'inconvénient 
à ce que je lui réponde en même temps qu'aux auteurs d'amen- 
dements déposés à ce chapitre. 


M. le président. Monsieur Midol, acceplez-vous que les expl 
cations du minisire vous fournies sur le chapitre 
) 


solenht lnic- 


7esst 


M. Lucien Midol. Oui, monsieur le président. 


Dans ces conditions, l'amendement de 


M. le président. 
M. Midoi est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 
71.000 francs. 


91-02, au chiffre de 45 millions 


Le chapitre 31-02, mis aux voir, est adopté.) 


Chap. 31-08. — Laboratoire national! du ministère de Ja 
te publique et de ja population. — Rémunérations princi- 
iles et indemnités, 11.563.000 francs. » — (Adopté. 

M. le président. « Chap. 31-11. — Service de la santé. Rému- 


érations principales, 273.558.000 francs. » 
La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Il s'agit, à ce chapitre, d'une 
réduction plus qu'indicative, effective, de quarante millions, 
qui a été proposée Fe la commission des finances. Elle a pour 
objet le nombre et les attributions des inspecteurs de Ja popu- 
lation et de la santé. 
La commission des finances a pensé vraisemblablement qu'il 
y avait lieu à une réorganisation des services extérieurs, Mais 
elle n'est pas allée beaucoup plus loin, Elle ne s'est pas 
demandé comment pouvait se .aire ce qui était, non pas une 
réorganisation, mais, à la vérité, une fusion, dans la forme 
où elle l'a présenté. 
Si j'en crois la note qui se trouve en marge du libellé du 
chapitre, il s’agit, dans les départements les moins peuplés, 
de procéder à une fusion entre les directions de la population 
et les directions de la 
Mais les directions supposent des directeurs; par conséquent, 
il faudra bien que ces directions soïent dirigées par quelqu'un. 
ir qui ? 

Il semble que la commission des finances ait eu une prédi- 
ion pour les inspecteurs de la population, et que ce soient 
les pos'es de directeurs de la santé qui soient appelés à sutbir 
des réductions. Cela n'est pas très net. En tout état de cause, 
ce sera en réalité la politique tout entière du ministère qui fera 
frais de l'opération, et non pas les fonctionnaires eux- 
rImes. 

qui nous intéresse ici, c’est de savoir de quelle façon 
ra possible, dans un ministère qui a des tâches très diverses 
requièrent des techniques et une foœmation spéciales, de 
laire assurer toutes ex abruplo par des fonctionnaires qui 
ÿ ont pas été préparés. 
Comment En confier à un inspecteur de la popula- 
lion les tâches essentiellement techniques en même temps 
Qu aïministratives qui incombent à un inspecteur de la santé 
sans désorganiser les services et compromettre leur valeur 
tech ique ? 
Dans l'optique où s'est placée Mme de Lipkowski et dans 
iutlle nous nous plaçons tous, une organisation très large 
de la pe et de la postcure doit se développer, pour 
tire efficace, au stade territorial le plus restreint possible, 
entends au stade du département. Car si l'équipement hospi- 
laher — ce n'est pas le lieu d'en parler — requiert des plans 
assez amples, lorsqu'il s'agit du dépistage, il faut le penser 
ans des cadres successifs et progressifs et le réaliser dans de 
pe les unités territoriales en contact direct avec la population 
Kneliciarre., 


1 


santé, 
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Il me paraît donc impossible que sur ce point la comm on 
des finances marntienne Sa position, {pplaud ments au 
centre, à gauche, à droite et à l'extrême droits 

M. le président. M. Raingeard a déposé un ame lement ten- 
dant à réduire de 1.00 francs, à titre indicatif e crea uu 


chapitre 31-11, 
La paro.e est à M. Ra geard,. 
M. Michel Raingeard. Mon amet ait pour 
duire les préo pat qu Mme loi -Chapu nt 
u exposer. 


Je Jouns mes instances aux sien pou] demander à M. le 
ministre de la santé publique de nous donner quelques préci- 
sions sur ie sens de cette fusion que la comm in des finances 
semble avoir ratifiée et qui provoque une certaine inquiétude 
dans tous les milieux soucieux de l'indépendance des deux 
services. 


M. Maurice Fredet. À chacun son métier! 


M, le président. La paro'e est à M. le ministre de la santé 
publiqu: 


M. le ministre de la santé publique. Je ne peux que remercier 
Mme Poinso-Chapuis et M. Raingeard de m'apporter des argu- 
ments excellents pour so ilenir une thèse que jt ntendais defen- 
dre et qui tend au rétab'issement du crédit 


initial la base 
établie par le Gouvernement, 


sur 


Je n'ajouterai rien à ce qu'a dit Mme Poinso-Chapuis ur la 
différence des tâches accomplies par les directions départe- 
mentales de la popu ition et de la sant: 

Il n'est pas possible, dans l'état ictue! d i OrLanisa in de 
nos services exlérieurs, de prévoir une fusion qui entrainerait 
la confus )f1 de travaux a | | 


des fonctionnaires qui ont recu une forn 


rente les uns des autres. 


D'une part, nous avons des médecins, d'autre part, des admi- 
nistrate . 1 serait hon que je vous énumère brièvement l'en- 
semble jes tâches qui incombent aux uns et aux autres, Cette 
simple énumération vous fixera suffisamment les idées pour 
que Je n'aie pas besoin d insister pius lo cle mps SUI A 
nécessite de rétablir le crédit dans son intégralil 

Les directions départementales de la santé ont pour objet: 
1° la surveillance de l'état sanitaire du département : 2° l’orga- 
nisation des services de protection maternelle et infantile; 
3e l’organisation des services de prophylaxie contre la tuber- 
culose, les maladies vénériennes, les maladies mentales et le 
cancer; 4° la poiice de l'exercice des professions médicales et 


paramédicales ; 5° le contrô'e technique des établissements sani- 


laires ; 6° Ja préparation du plan d'équipement sanitaire ; 7° l'or- 
ganisation de la protection sanitaire de la population civile. 
Les directions départementales de la population et de l'en- 
tr'aide ont pour objet : 1° Ja gestion du servi le l’a6 t e 
à l'enfance, qui groupe tous les ar s éervices des enfants 


assistés ; 2° le contrôie et la surveillance des établissements de 
bienfaisance et d'assistance privés ; 3° le contrôle sur place des 
lois d'assistance ; 4° le contrôle des prix de journée 
établissements de soins et de cure; 5° le secrétariat général 
du comité départemental de liaison et de coordination des ser- 
vices sociaux ; 6° l'examen des questions fam l’ 
des questions concernant l'immigration. 


l | " 
Gans es 


iles et l'examen 


Je pense que cette seule énumération éouligne la diff a 
des altributions de chacun. 
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Dans ces conditions, sans insister davantage, je demande À 
l'Assemb'ée de bien vouloir suivre ma proposit.on et rétablir 
l'ensemble du crédit. 


M. le président de la commission de la famille. La commiss:on 
de la famille s'associe à cette proposion. 


M. le président, La paro'e est à M. le rappor'eur, 

M. le rapporteur. Je crois que l'on s'est mépris sur les 
intentions de Ja commission des finances, 

L'an dernier, à un certain moment, on a envisagé de ÿ * 
primer à la fois les empiois dé directeur de la santé et de 
directeur de la population et c'est le rapporteur jci présent 
 — a empêché la commission des finances d'adopter un amen- 

ement en ce sens. 

Cette année, de vives critiques ont été adressées à la direction 
de la santé, Certains estiment, non pas que son action soit 
néfaste, mais que le directeur départemental de la santé a 
vraiment un travail assez léger et pourrait avoir Ja reponsa- 
bilité de plusieurs départemer ts. 

Dans un sonci d'économie, la commission des finances envi- 
sageait d'inviter le ministre à maintenir le statu quo dans les 
départements les plus 4 gr et à étudier une organisation 
nouvelle sur la base de la réunion de deux ou trois départe- 
ments, selon leur importance, au sein d'une direction régio- 
nale, 

Tel était l'objet de la réduction considérable opérée par Ja 
Corumission des finances, 

Cet abattement peut paraitre important. La commission a 
entendu aiasi marquer le caractère particulier qu'elle attache 
à cette réforme. Pour que le Gouvernement y prête une oreille 
attentive, elle ne s'est pas bornéte à une simple réduction indi- 
calive, 

Monsieur le ministre, je vous rends hommage, car vous avez 
parfaitement entendu. Devant la commission des finances, vous 
avez donné des apaisemeats et indiqué que vous vouliez soi- 
gneusement étudier une réorganisation des services de la santé. 

C'est pourquoi j'accepte volontiers, au nom de la commiss'on, 
Ja lettre rectificative que vous avez déposée et je limite donc 
à 100.000 francs l'abattement que nous avions proposé. 


M. le ministre de la santé publique, Je vous en remercie. 


M. le président. La commission propose, d'accord avec le 
Couvernement, le nouveau chiffre de 313.458.000 francs. 

Dans ces conditions, l'amendement de M. Raingeard n'a plus 
d'objet. 

l'ersonne ne demande plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-11, au chiffre de 313 mil'ions 
858.000 francs, 

(Le chapitre 31-11, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 31-12. — Services de la santé. — Indemnités et allo- 
Cations diverses, 16.80S.000 francs. » Adopté.) 


M. le président. La suite de la d'scussion est renvoyée à Ja 
prochaine séance, 


ON 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, deuxième 
Séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953: 

Santé publique et popu'ation (n°* 4207-4122, — M. Marcel 
David, rapporteur) ; 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n°* 4255-4420. 
— M. Darou, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neu[ heures cinq minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
l'aut Laissy. 
— —— 200 _-— - 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


1” séance du jeudi 30 octobre 1952, 


Sur la prise en considération de la contestation du procèsverhal 


DE LA 


SCAUTIN (N° 1133) 


de la séance du 29 octobre 1952. (Résultat du pointage.) 


Nombre des volants. ...ssossssosossssssosososesse BIT 


Majorité absolue....... 


Pour l'adoplion.........sssssvssse 284 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
AÏt Ali (Ahmed). 
Arbeltier. 
Arnal 


Astier de LaVigerie ‘4”). 


Auban (Achÿle). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 

Bacon. 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles\, 
Maine-et-Loire. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bar'olini. 

Baurens. 

Béchard - (Paul). 
Bèche Emile). 

Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Benoit :Alcide), Marne. 


Bérthet. 

Besset, 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billat. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binat. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey ‘Jean). 

Bouret ‘Henri). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi Al). 

Brault 

Briflod. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin ‘Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drôme, 

Casanova, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 





Ont voté pour : 


Charlot Jean). 
Charpentier, 
Chausson, 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot. 
Colin (André), 
Finistère. 
Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston (Paulr. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau 

Mme bDegrond. 

beixonne. 

Dejean. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dicko ‘Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dorey. 

Douala. 

Doutre!lot, 

Draveny, 

Dubois. 

Duclos Jacques). 

Cufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz Joannès). 

Dupuy ‘Marc). 

Duquesne, 

Durroux. 

Mine Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Favet, 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 
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Fourvel, 

rouyet. 

Mme François. 
üabelle 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gau. 

Gautier, 

ïazier. 

Gernez, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset, 

Gouudoux., 

Gouin (Félix). 
üourdon, 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand), 
Grimaud (Henri). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 
Guyot (Raymond). 

Iaibout. 

llenneguelle. 

iulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

Jaquet (Gérard, Seine. 

tean (Léon), Héraull. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

juglas 

Klock 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamp=. 

Lapie (Pierre Olivier). 

Le Bail 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. : 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Sciellour. 





Le Senéchal. 
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8. — Dépôt de propositions de résolution (p. 4623). 
9. — Dépôt de rapports pe 4623 

10. — Dépôt d'un avis {p. 4621). 

11. — Ordre du jour (p. #24) 


? 


loi {p. 4621). 
lettres rectificatives (p. 


projets de 
4622), 
462). 


propositions de loi (p. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


es Ÿ.— 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 
Il n'y à pas d’observatisn ?... 
Le procès-verbal est adopté, 


D 

DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 

SANTE PUBLIQUE ET 'POPULATION 

Saite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et de la Qtre rectificative au projet de loi 
relatif aw développement des crédits affectés aux dépenses de 
“es ne ee des services civils pour l'exercice 1953 (Santé 
publique et population) (n°* 4267-4422). 





de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha 


La parole est à M. Marcei: Ribère. 


M. Marcel Ribère. Je ne =uis ni inscril 


Lea ge il à aucun 


groupe de cette Assemb'ée. J'espère que legues ue 
dront bien, néanmoins, me prelet chacun quelqu S \ues 


afin que je puisse souteni: mon amendement 

M. Jean Cayeux, président de la comm »n de la Janulle, 
de la De ion el de la sante pu (qu La ( 11 1 
accepte volontiers de vous céder un pea de son teinps de } . 

Sourires 

M. Marcel Ribère, Je vous en reel 

Monsieur le ministre, l'amendeme que j'a bu ur de 
soutenir et que je soumels à votre M°nv lante attention <e 
rapporte à un sujet qui nous #60 ine beau up en AF ri 
ll s'agit des naturalisations et de tu ve | ( 3 
s'eff tuent. 

Nous aussi, dans n0s lrois départements aigeriens, nou 11 
des étrangers qui désireraient ne pas se barner, Comme notre 
éminent collègue M. Médecin le disait tout à l'heure part. 
ciper à des dépenses budgétaires quelauefois € Ormes, Mais 
qui, à la suite d’une Jongue existence dans no< départements, 
seraient très heureux d'acquérir Ja nationalité franc 

Or vous savez comment les chos e passent. I v a de très 
nombreuées formalités à remplir enquét extrémement 
sévères à mener. 

Les dossiers partent et l'on reçoit la lettre que nou nnais- 
sons bien: « Vous avez bien voulu attr tr ittentio 


Je ne manquerai pas de vous tenir informé 
walion n'atrive jamais ou arrive avec beaucoup de 1 


Ce qui est beauc: | grave et sur quoi je veux inesler, 
c'est que nous avons également en Algérie de étrangers 
anciens combattants, de ces homme: que j'ai commandés dans 
les corps francs et dan: les commandos d'Afrique, No ivons 
des élrangers revenus en —— e après la libération ax de 


nombreuses blessures, titula de la médaille militaire et de 


la Croix de guerre 


Ils crovaient qu'il leur suffisait de présenter une simple 
demande pour être admis d'autorité dans la famile francaise. 

Or il se trouve qu'après six ans ces étrange nt d la 
même éituation, 

C'est pourquoi je vous demande de bien vouloir vous inté- 
resser à leur sort. 

J'estime qu’ils ont donné assez de gages de leur fidélité et 


de la pureté de leurs sentiments pour que la 
puisse leur ouvrir très largement ;es bras 


fam'lle française 


M. le président de la commission de la famille. Très bien! 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
} 
publique et de la population 
M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de lu poapu- 
lation. Puisque je ne dispose plus de temps de parole, je réprou 


drai très brièvement à M. lübcre, 
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Pour prouver à l'Assemblée que je désire accélérer le plus 
possible :e travail du service des naturalisations, j'ai demandé 
le rétablissement d'un crédit qui avait été true gramme sup- 
primé par la commission des finances et qui devait me permettre 
de recruter dix secrétaires administratifs pour accélérer ce tra- 
vail qui, en effet, s'opère très icntement. 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Monsieur le ministre, je me permets, 
moi aussi, d'attirer votre attention sur le problème des nalura- 


lisations. 

Je ne pense pas que vos services aient toujours agi avec 
beaucoup de rapidité, ni, surtout, avec beaucoup de perspicacité. 
Je ne veux pas le faire ici, mais je pourrais vous citer des 
exemples. 

Des gens ont été naturalisés contre l'avis exprimé dans jes 
enquêtes de police et contre l'avis des préfets, uotamment dans 
l'Est de la France. Ù 

Dans le département que j'ai l'honneur de représenter et 
dans un département d2 l'Est qui m'a été signalé et où l'on a 
procédé à des naturalisalions imassives d'Ilaliens, un certain 
nombre de mises au point sont à opérer. 

Il est des gens vivant en France, qui peuvent être considérés 
comme intégrés à la communauté française et qui ne seront 
jamais naturalisés où qui ne le seront qu'après de très. longs 
délais. Par contre, des gens arrivés depuis peu en France, non 
encore intégrés à Ja communauté française et — c'est pire — qui 
peuvermt être considérés comme faisant partie de rommunantés 
d'au delà du rideau de- fer, chtiennent très rapidement leur 
naturalisation, 

Je vous demande, monsieur le miuistre, de porter votre atten- 
Uon sur ces cas. Personnellement, je euis prêt à vous fournir 
certains exemples. 


M. le président. La parole cest à M. Ribére, 


M. Marcel Ribère. Je remercie M. le ministre de ce qu'il 
a bien voulu me dire. 

Je souhaite que les dix secrétaires administratifs nouveaux 
travaillent comme 10.000 et, escomptant qu'il en sera ainsi, 
je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 3121 au chiffre de 350.53.000 
francs. 

(Le chapitre 3121, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-22, — Services de la population et de l'entretien. 
— Indemnités et allocations diverses, 18.555.000 francs, » — 
( \dopté.) 

« Chap. 31-41. — Services de la pharmacie, — Rémunérations 
principales, 40.253.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-42, — Services de la pharmacie, — Indemuités et 
allocations diverses, 1.983.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 91-51, — Contrôle san'taire aux frontières. — Rému- 
nérations principales, 32.639.000 francs. » — (Adoplé ) 

« Chap. 31-52, — Contrôle sanitaire aux frontières. — Indem- 
nités et allocations diverses, 6.295.000 francs. » — (Adoptlé.) 


M. le président. « Chap. 21-61. — Flablissements de sourds- 
muets en Alsace et en Lorraine. — Rémunérations principales, 
1.209.000 francs, » — (Adopté.) 

M. Charret à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Charret. 


M. Edouard Charret. Monsieur le ministre, je serai tès bref, 
le temps de parole imparti à moa groupe étant très mesuré. 

Je m'empresse de vous déclarer que je ne suis en aucune 
facon hostile aux sourds-muets d'Alsace et de Lorraine, mais 
je profite de la discussion de ce chapitre pour vous rappeler 
votre promesse de l'an dernier. 

Vous devez vous souvenir, en effet, que vous m'aviez pro- 
mis de faire quelque chose en faveur de l'école des sourds- 
muets de Lyon qui avait été dissoute pour des raisons que Je 
ne veux pas rappeler aujourd'hui. 

C'est simplement pour formuler ce rappel que j'ai déposé un 

nendement indicatif. 





M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé ique. Je remercie M. Charret 
d'attirer mon attention sur l'école de sourds-muets de Lyon. 

Je lui renouvelle ma psomesse de faire ce que je pourrai en 
la matière. 


M. Edouard Chärret. N'allerdez pas un an monsieur le minis- 
tre. 


M. le président. Vous ne maintenez donc pas votre amende- 
ment, monsieur Charret ? 


M. Edouard Charret. Je le retre, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Je mets aux voix le chapitre 3/-61 au chiffre de 4.569.000 
francs. 

(Le chapitre 31-61, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-71, — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains, = 
Rémunérations principales et indemnités, 78.250.000 francs. 5 
— Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 257.612.0%) 
francs. » — (Adopté.) 


3 partie. — Personnel en «clivité et en retraite. 
Charnes sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
10.164.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 
2.271.000 francs. » — (Adopté.\ 


i® partie. — Matériel et ‘onctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 19.148.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-02, — Administration centrale, — Matériel, — Tra- 
vaux d'entrelien,- 82.573.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 54-03. — Laboratoire national du ministère de la 
santé PE et de la population. — Mat:riel et rembourse- 
ment de frais, 5.514.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-11, — Services de l1 santé. — Remboursement de 
frais, 44.758.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 31-21. — Services de la population et de l’entr’aide. 
— Remboursement de frais, 55.633.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 34-22. — Services de la population ct de l’entr'aide. 
— Matériel, 3.343.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-41. — Services de la pharmacie. — Remboursement 
de frais, 12 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-42. — Services de la pharmacie. — Matériel, 
1.450.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 34-51. — Contrôle sanilaire aux frontières. — Nem- 
boursement de frais, 2.300.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-52. — Contrôle sanitaire aux frontières, — Matériel 
et travaux d'entretien, 21.677.079 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-71. — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains, — 
Matériel et travaux d'entretien, 32.142.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-91. — Loyers et impôts, 
25.835.000 francs. » 
La parole est à M. le président de la commission de la famille. 


M. le président de la commission de la famille. Le chapitre 
34-91 concerne le montant des loyers des immeubles actuelle- 
ment occupés par le ministère. 

Je fais remarquer que. pour les immeubles de Ja rue de 
Tulsit, est prévu un crédit dépassant 23 millions de francs. 
Chaque année des crédits supplémentaires nous sont d'ailleurs 
demandés pour des travaux d'aménagement, de réfection où 
d'installation. L'immeutble est vieux; il est indigne d’un minis- 
tère de :a santé publique et de la population. 


L'an dernier déjà nous avions appelé l'attention du Gouver- 
nement sur la nécessité de prévoir l'érection d'un ministérc 
digne du nom de ministère de la santé publique. 


Je crois savoir que lorsqu'il s'est agi de certaines dépenses 
pe isoires, on a été moins réticent. En effet, quand il a fallu, 
à deux reprises, en 1948 et en 1952, construire des bâtiments 
provisoires au palais de Chaillot pour abriter ;'Organisation 
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des nations unies, Ja dépense totale à dépassé, compte tenu de 
la valeur du franc en 1948, 4 milliards de francs actue!s. Cette 
dépense a été pratiquement faîte en pure perte, en ce qui 
concerne le patrimoine immobilier de nutre pays, puisque est 
pour démolir ensuite qu'on a bâti. 


1 


D'après des renseignements de bonne source, le montant des 
dépenses d’édification d'un ministère de la santé 
à 600 millions de francs. 


s cléverait 


Ne serait-il pas temps, monsieur le ministre, de songer à 
poser la première pierre d'un tel édifice ? Ne serait-il pas 2ppor- 
tun, en effet, que la France eût enfin un ministère de la santé 
publique digne de ce nom, alin que, chaque année, nous ne 
nous trouviens pas invités à voter des dépenses semblables à 
celles dont nous discutons aujourd'hui et qui devraient pouvoir 
disparaître ? (Applaudissements au centre et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M, le ministre 
publique. 


M. le ministre de la santé publique, Je liens à faire connaître 
immédiatement à M. le président Caveux que, depuis deux mois 
environ, un terrain Silué près de la place Fontenoy à été mis 
à la disposition du ministère de là sauté publique. 


Les services d'architecture de mon ministère m'ont remis, il 
y à huit jours, Sur ma demande, le projet des bâtiments qui 
devraient être construits pour que puissent être logés l'en- 
semble des services dépendant de mon département ministériel, 


Ce projet vient d'être envoyé au service des bâtiments civils. 


Je suis persuadé que dans quelques mois nous pourrons poser 
celle première pierre, ce que je suis le premier à souhuiter, 
car j'estime, comme vous tous, que ki France doit disposer 
d'un ministère de la santé publique et de la popu 
tallé convenablement et dans un bâtiment de l'Etat. 


alion 1ns- 


M. le président. La parole est à M. Marcel David, rapporteur. 

M. Marcel David, rapporleur, La commission des finances avait 
opéré sur le crédit du chapitre 34-91 un abattement d'un million 
de francs. Mais, en raison de la bonne volonté dont fait preuve 
aujourd'hui M. le ministre de la santé publique, elle accepte 
que le crédit soit rélabli au chiffre du Gouvernement 


M. le ministre de la santé publique. Je remercie M. le rappor- 
teur, 


M. le président. La commission accepte le rétablissement du 
crédit demandé par le Gouvernement. 

En conséquence, je mets aux voix le chapitre 34-91 au nou- 
veau chiffre de 26.835.000 rancs. 

Le chapitre 34-91, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-92, — Achat et entretien de véhi- 
cules automobiles, 4.233.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 


21.710.000 francs. » — (Adopité.) 


M. le président. Je donne lecture Ju chapitre 36-11: 


{ 


6° partie. — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 36-11. — Services de la santé, — Subvention à l'Ins- 
litut national d'hygiène, 230 070.000 francs, » 

Mme de Lipkowski à déposé un amendement qui tend à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme irène de Lipkowski, Je ne veux que poser une simple 
question à M, le ministre: est-ce que la formation, le nombre 
el là mise en place des diététitiennes dépendent de l'institut 
balional d'hygiene ? 


M le ministre de la santé publique. En parte, madame, 


M. le préside 

de Lipkowski ? 
Mme lrène de Lipkowski. Non, monsieur le président. 
M. le président. L'ameniement est retiré. 


de mets aux voix le chapitre 36-11, au chiffre de 230 mit- 
dons 70.000 francs. 


(Le chapitre 30-11, mis aux voix, est adopté.) 


mt. Maintenez-vous votre amendement, madame 











M. le président. « Clap. ‘5-21 Serx le Ja population 
et de l'entr'aidi Sulwentio à l'lnust tut tr il d'études 
démogr iph ue», 6.353 OU 

La parole est à M, le président de la comn \ de la famille. 

M. le président de la commission de la famille, Mes chers 
collègues, la subventio rdée à l'inst études 
dethogt ip ques e-t en “vre igin 
ser“ t 1 Î { pl vi 
, , : Î 
Popul io { est estal r \ quil 
EN , 1 1 
suive 1 1 | y s 
I olisiCuUr li { { pos 

D pu 1 [RE Hu) { ement 
di LL il \ a été ao 4 11 les rais & me, 
a-! | î î l Le s Jul 
a el ffirn d Ù l ent 

, t 
sé { ( 

M: 5 e | ] { J" | ren H à tu el d Y'a la 
régler illon en vigueur en + ] itume 
in | l pa \ < Pit 
to S | À NI { ] { À 
deuxième criode quinq À l | ent ne 
P Lt 4 111 \ t 1 { 

OU ous ssistons à un regr ement d po \ Ja 
suite des pl il s dex i ja suili es, n 
{ s de to tes 1 Ù t \ | lant ia e 
de gu ] S b | ( & | e 1956 
pour effect eceneent t à i ) 

J'ai d | Vous ( à 
q t {, { { 1 

M. le président. Je a \n e à nuissior | a famil'e 
qu elle à épuisé son termes de paro'e. Je prie M e président 
de ette miss de æéduir itant que po blé Lit - 
vention 

La parole est à M. le ministre de la santé pul 

M. le ministre de la santé publique, la «q 1 pose par 

le pres lent de la commission de la famille étant de la 
compéten ( lu ministre de | \l eu je ne purs qu ii indi- 
quer que je suis déjà intervenu dans le sens qu'il souhaïte 
auprès de mon collègue et que je le ferai dt IvVeau, 

Je penée, en effet, qu'il rait essaire de procéder, dans 
de Qelas IS brefs { poss \e KL 1 rect em ' étant 
donn les mn lications survenu lans 1 pu,at | 1 e 
terrilo tional depu 194 


M. le président. Ia parule et à M. le président de la com- 
mission de la famille, 
M. le président de la commission de la famiile. (" en effet, 
au budget du ministère de l'interieur que les crédits de recen- 


sement sont prévus, mais je crois que la préparation d'une 
opération de recensement ressorlit à :a compétence du minis- 
tère de la sank pub ique et de la po; ation. 

Je signale tout epécialement l'intérêt que présente la manière 


dont seront rédigés les questionnaires. 

C'est ainsi je ne veux prendre qu’un seul exemple — 
qu'à propos dé rtaines prop w“sitiong de loi que nous discutons 
les services ministérie’s se voient dans l'impossibilité de con- 


naître le nombre de t d'invalides. 


es Catl Torres 


Il me semble donc qu'à l'occasion d'un recensement vous 
pourriez prévoir, monsieur Je ministre, dans le questionnaire, 
certaines mentions qui faciliteraient singulièrement le travail 
de vos services. 

J'ajoute qu'étant chargé de la population, vous êtes égale- 
ment responsable de la démographie et que, même si les cré- 
dits sont imputés au budget d'un autre ministère, il reste évi- 
dent que la compétence vous appartient, 


M. le ministre de la santé publique. Ce devrait être 
hélas ! il n'en est rien. 

M. le président de la commission de la famille. Nous vous 
aiderons à cet égard, monsieur le ministre, 

M. le président, Personne ne demande 


Je mets aux voix le chapitre 32-21 au chiffre de 67 millions 
357.000 francs. 


plus la parole ?.…. 


(Le chapitre 36-21, mis aux voix, est adopté.) 
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7° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-11. — Services de la santé, — Etablissements ther- 
maux allermés par l'Etat, — Dépenses des commissariats du 
Gouvernement, 1.108.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-M. — Frais de justice et de contentieux. — Appli- 


cation des décisions RTS — Accidents du travail (rentes), 
880.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-92, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » — (Mémoire.) 
&* partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 

« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), » — (Mérmoire.) 


M. le président. Nous arrivons à l'état B. J'en donne lecture : 


ETAT B 
TrrRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES, 
3 Partie. — Action éducative et culturelle, 
« Chap 43-11. — Services de la santé, — Subventions à des 


écoles, 2.703.000 francs, » 


Mine Rabaté a déposé un amendement tendant à une réduc- 
tion indicative de 1.000 francs du crédit de ce chapitre. 


La parole est à Mme Rabaté, 


Mme Maria Rabaté. J'ai déposé cet amendement en vue de 
poser à M. le ministre une question à laquelle nous voudrions 
que soit donnée une réponse très ferme. 1 s'agit du décret pris 
le 3 mars dernier pour fixer la revalorisation des traitements 
des intirmières diplômées d'Etat possédant le diplôme de pué- 
ricultrice. 

Je rappelle qu'une proposition de loi avait été déposée par 
le groupe commumste demandant que l'indice de ces traite- 
ments passât de 185 à 225. La commission avait, dans son 
ensemble, donné son accord. Mais, avant la discussion devant 
l'Assemblée, vous avez, monsieur le ministre, pris le décret 
en cause, portant majoration et fixant l'indice au chiffre 
de 210, 

Il y a environ dix jours, se sont tenues à Paris des séances 
de travail des diplèmées puéricultrices. Je rappelle que leur 
nombre est très limité, car ce diplôme existe depuis peu de 
temps, Elles sont au nombre de 200 à 250, Or, d'après les ren- 
seignements fournis par ces jeunes femmes et jeunes filles, 
il ne semble pas que le décret d'application soit déjà paru. 


Si bien que bon nombre d'infirmières diplômées — qui sor.t 
astreintes à un travail très dur, mais qui a porté des fruits, 
uisque, d'après les chiffres mêmes que vous avez donnés 
Lee. la mortalité infantile est en régression — ont été déçues 
dans leur espoir d'une revalorisation de leur traitement. 


Nous vous demandons de nous dire à quelle date vous envi- 
sagez de rendre applicab'e le taux de 210 pour l'indice du traite- 
ment des infirmières diplômées d'Etat possédant également le 
diplôme de puériculture. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Il est parfaitement exact, 
madame, que par décret du 3 mars 1952 j'ai décidé la revalo- 
risation du traitement des infirmières puéricultrices en fixant 
l'indice au chiffre de 210. 

La parution du décret d'application a fait l'objet de l'examen 
du ministre des finances et du secrétaire d'Etat à la fonction 
publique. 11 m'est indiqué que la publication est imminente 
après de multiples demandes de ma part. | 

Mme Maria Rabaté. Nous espérons qu'il en sera ainsi, étant 
donné, je le répète, qu'il y a à peine 250 titulaires de ce 
diplôme. 


M. le ministre de la santé publique. Nous sommes d'accord. 


M. le président. Madame Rahaté, maintenez-vous votre amen- 


dement ? 


Mme Maria Rabaté. Non, mvunsieur je président, je le retire. 








M. le président. L'amendement est retiré. 


Je mets aux voix le chapitre 43-11 au chiffre de 2 millions 
703.000 francs. 


(Le chapitre 43-11, mis aux vair, est adopté.) 


« Chap. 43-12. — Service de la santé, — Bourses, 56 milliors 
710.0 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 43-21. — Service de la population et de l'entr'aide. 
— Subventions à des écoles, 2.750.000 francs. » — (Adopté. 


M. le président. « Chap. 43-22. — Services de la population 
et de l'entr'aide, — Bourses, 24.332.000 francs. » 


Mme Rabaté a déposé un amendement tendant à opérer sur 
le crédit de ce chapitre une réduction indicative de 1.000 fran : 


La parole est à Mme Rabaté, 


Mme Maria Rabaté. Mon amendement concerne le fonction. 
ment des écoles de sages-femmes . 

Avant la guerre, les élèves sages-femmes pouvaient être, s01 
externes, soit internes. Maintenant, d'après le classement 
obtenu au concours, l'affectation a lieu dans telle ou telle 
faculté. IL se trouve ainsi qu'un certain nombre d'élèves sage: 
femmes mariées sont astreintes à l'internat, en particulier à 
l'école de sages-femmes près la faculté de médecine de Lilk. 

Cette situation nuit grandement à la vie de famille des in!c- 
ressées. Et je ne sache pas qu'on veuille condamner au céli- 
bat les élèves sages-femmes, voire à la rupture de leur 
marge. 

C'est pourquoi nous souhaitons qu’on en revienne à la situi- 
tion d'avant là guerre, c'est-à-dire qu'on permette aux élèves 
sages-femmes mariées d'être externes et de toucher une bourse 
d'externat, ce qui les mettrait à même, à la fois, de préparer 
leurs examens et de satisfaire aux exigences de la vie conju- 
gale et familiale. | 


_M. Maurice Fredet. Malheureusement, les accouchement: 
lieu généralement la nuit! (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique, Pour les mères de famile, 
l'externat est déjà autorisé. Mais il est exact que les femmes 
Inariées sans enfant sont encore assujetties à l’internat, 

Toutefois, les observations que vous venez de présenter, 
madame Rabaté, étant empreintes de bon sens, je vais étudier 
les moyens d'accorder à ces élèves sages-femmes mariées les 
facilités dont jouissent déjà les mères de famille, 


Mme Maria Rabaté. Lorsque les nécessités du service de nuit 
l'exigeront, il va sans dire, monsieur Fredet, que rien ne devra 
s'opposer à ce que les intéressées y soient assujetties. 

Ceci dit, je vous remercie, monsieur le ministre, et je retire 
mou amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 43-22 au chiffre de 24.332 000 
francs. 

(Le chapitre 43-22, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. « Chap. 43-91. — Subventions aux centres 
régionaux d'actions éducative, sanitaire, démographique et 
sociale, 5.641.000 francs. » 

M. Girard a déposé un amendement tendant à opérer une 
réduction indicative de mille francs sur le crédit de ce cha- 
pitre. 


La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, j'ai déposé cet amn- 
dement pour attirer l'attention du Gouvernement sur la situa- 
tion de certains départements qu’on a tendance à oublier, ceux 
d'outre-mer. 

Pour illustrer l'insuffisance des moyens sanitaires dans c°3 
départements, je citerai d'abord l'exemple des établissements 
anlituberculeux. 

Les vieilles colonies comptent cinq dispensaires antituber- 
culeux. Sur la base des chiffres valables pour la métropo’t 
— à savoir, un dispensaire pour 44.279 habitants — il devra l 
y en avoir 18; il en manque donc 13, monsieur le ministre. 

Dans aucun de ces territoires, il n'existe d'aérium, ni de 
préventorium antituberculeux, 
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Qu " . * . . + . 
Le nombre des lits d'hospitalisation réservés aux luberçuleux 


est extrémement faible. En totalisant les lits de sanatorium et 
ceux des services hospitaliers de phtisiologie, on arrive au 
chiffre de ‘314, pour une population de 814.600 habitants, soit 
un lit pour 2.600 habitants, alors qu'en général on estime 
nécessaire un lit de sanatorium pour mille habitants. 


D'ailleurs, il n'existe dans les er départements d'outre- 
mer qu'un seul sanatorium, celui de la Martinique. Et le direc- 
teur départemental du service de la santé de la Martinique 
constate, dans son rapport d'activité de 1951, que cet établis- 
sement est encore dépourvu d’eau potable, ne comporte pas 
de logement pour le médecin directeur phtisiologue, bien que, 
cependant, ii soit en train de perdre progressivement « sa 
réputation d’endroit redouté où l'on vient pour mourig 


Ces propos de votre subordonné, monsieur Je ministre, sont 
un réquisitoire accablant contre votre politique sanitaire dans 
les départements d'outre-mer, Le Gouvernement, qui depense 
de: milliards pour aménager des positions stratégiques en 
Jndochine, pourrait bien accorder quelques dizaines de millions 
pour que le seul sanatorium des départements d'outre-mer ne 
soit pas un établissement redouté où l'on vient pour mourir. 


Je donnerai, maintenant, l'exemple des hôpitaux psychia- 
iriques. 

La capacité d’hospitlalisation des malades dans les vieilies 
colonies est de 702 lits et l’on évalue à 1033 le nombre minimum 
de lits à créer. 

Je parle de lits. Savez-vous, monsieur le ministre, la défini- 
tion que M. le directeur départemental de la santé en donne ? 


11 dit que, dans l'établissement intitulé « hôpital psychiatrique 
de Saint-Claude », à la Guadeloupe, chaque malade dispose de 
40 centimètres de planches nues pour se coucher la nuit, 


Tächez de méditer sur ce réquisitoire accablant de votre 
eubordonné à la Guadeloupe! Tächez de réfléchir un peu au 
sort que vous faites à ces malades ! Tächez de plaider au sein 
du Gouvernement pour obtenir le prélèvement de quelques 
dizaines de millions, sur les crédits gaspillés en Indochine, 
alin de les utiliser au mieux, pour les humains, dans les dépar- 
tements an‘illais! 


M. Raymond Dronne. Et si vous demandiez à votre ami 
Staline de réduire ses dépenses militaires, on pourrait s'arran- 


rpr ! 


Ett 

M. Rosan Girard. Vous êtes un imbécile et je n'attache nulle 
importance à vos paroles (Vives protestations à l'ertrême 
droile et à droite.) 


M, Jacques Chastellain. De tels propos sont inadmissibles dans 
celte enceinte ! 

Vous devriez rappeler à l'ordre leur auteur, monsieur le 
président, 


M. Rosan Girard. Monsieur le ministre, la situation est pire 
\ la Martinique, puisqu'il n'y existe même pas d'hôpital psy- 

iatrique, On dispose de 535 lits à la prisort centrale de Fort- 
de-France, où les psychopathes sont confiés à la surveillance, 
non pas de psychiatres ou d'infirmiers spécialisés, mais de 
prisonniers de droit commun ! 

Monsieur le ministre, cette situation est très grave. Si je l'ai 
Telatee, c'est pour que vous pensiez un peu à ces départements 
urshérités, 

Voici ma dernière considération : la situation économique des 
travailleurs est telle dans les départements d'outre-mer, compte 
lenu du refus obstiné dun Gouvernement de leur accorder le 
hentlice de la sécurité sociale, qu'elle pèse gravement eur l'état 


si taire 


_ Un travailleur, à la Guadeloupe e4 à la Martinique, gagne 
A) francs par jour environ. J1 peut trouver à s'employer, au 
Mieux, cent cinquante jours par an; ce qui lui fait un revenu 
&nnuel brut de 105.000 francs. Le prix de la visite médicale 
€lant de 1.000 francs, ce revenu représente cent cinq visites. 

Dans la métropole, le revenu annuel d'un manœuvre ordi- 
Nare est de 288.000 francs. Le prix de la visite médicale étant 
2e 0 francs, eur lesquels la sécurité sociale rembourse 
Ni francs, chaque visite coûte en réalité au travailleur 
; incs et le revenu annuel représente quelque sept cent 
U ‘e-huit visites médicales, soit sept fois plus que pour le 
‘ eur antillais, 


Votre refus d'accorder le bénéfice de la steurité sociale aux 
vueurs des départements d'outre-mer fait que, sur le plan 
re, S sont en état d'infériorité dans la proportion de 


à & pt, 


# 





Le qui est Vrai pour les soins médicaux l'est égale ment pour 
les frais pharmaceutiques. En effet, un spécialité de 100 francs 
dans la métropole coûte au moins 150 francs dans les départe- 


ments d'outre-mer, La part que supporte le travailleur métro- 
ages est seulement de 20 francs pour 100 francs, puisque 
à sécurité sociale lui rembou Ni francs, tandis que le tra- 
vailleur d'outre-mer paye la totalité des 130 francs. C'est diro 
que son pouvoir d'achat, s'agissant des médicaments, est sept 


fois moindre. 


rensez a cetle situation léfavorable. monsieur 1e Thin stre, 
et essayez de vous faire, au sein du Gouvernement, pour des 
motifs sanitaires, le défenseur de l'extension de la sécurité 
sociale aux départements déshérite le la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Guvane et de Ja Réu 

M. Raymond Dronne, Je demande la parue pour 1 fait 


personnel, 


M. le président. La pal le est à M. Dronné pour un fait pere 


QE TL 


M. Raymond Dronne. Je liens À protester contre l'injure pro- 
férce par l'orateur. 


e 


M. Rosan Girard, Je confirme que vous ceies nb le 1 
(Prot f£tations à l'ertrême droite et à droitt 

M. Raymond Dronne. l'injure est d'ailleurs l'excuse des mau- 
Vals espt ts, car tout À l'heure hotsieu vous allez êt!r URE 
en flagrant délit de mensonge et de falsif lion de texti 

M. le président, \Mon-icur Th étant tou tre 
cûle, Je n'a pas entendu li ijure 1 laquelle vous faite allu- 
sion. (Protestations à l'ertrème droite et à droite 

M. Maurice Fredet. L'auteur de l'injure vient de la 1 pét 

M. Rosan Girard. Avant élé mis en cause, je demande la 


parole pour uu fait personnel, 


M. le président, Permettez-moi d'abord de déclarer que je 


ne Saurais tolérer qu'on se livre à l'injure, ni d'un côté, ni de 
l'autre. 
J'insiste sur le fait que, si je n'ai pas entendu la réponse de 


M. Girard à M. Dronne, c'est parce que j'étais tourné vers 

celui-ci pour lui demander de ne pas passionner le débat. 
Monsieur Girard, si vous 

recprouve vivement, 


des injures, je les 


iVCZ prononci 


Vous avez la parole pour un fait personne 
M. Rosan Girard. Monsieur le président, je dépeignais la situa- 
lion Sanilaire dans les départements d'outre-mer et, de re 
côté de l'Assemblée (l'ertrême droite), en s'est permis de 
parler de Staline. Qu'est-ce que Staline venait faire dans cette 
discussion ? 


On a fait preuve d'imbécillité et j'ai dit ma pensée, 


M. Raymond Dronne. Mais qu'est-ce que l'Indochine venait 


faire dans votre intervention ? 
M. Jacques Chastellain. En effet! 


M. le président. L'incident est clos. 
La parole est à M. le ministre de la santé publique, 


M. le ministre de la santé publique, J'ai écouté avec atten- 
tion l'exposé de M. Girard. 


Je lui indique que les crédits dont dispose le ministre de la 
santé publique pour les départements d'outre-mer lui sont 
accordés sur le F. I. D. O0. M., en sorte qu'il s'agit de somines 
à partager avec les autres départements ministériels qui ont à 
assurer un certain équipement dans ces territoires, 


Chaque année, nous nous efflorçons d'obtenir des crédits 
supp'émentaires et les d Hations du budg t de 1933 ser nf, Je 
l'espère, plus importantes que celles de l'exercice précédent, 

A la Martinique, nous avons envoyé un médecin phtisiologue 
qui donne satisfaction et, si la sécurité sociale n'est pas en 
application dans ce département, le service de l'assistance médi- 
cale gratuite y fonctionne comme dans la métropole, ce qui 
permet d'atténuer dans une mesure assez large les difficultés 
que les habitants peuvent éprouver pour se soigner. 


M. le président. La parole est à M. Raingeard, 


M, Miche! Raingeard. Je me permets d'apporter une précision 
à la déclaration de M. Rosan Girard. 
178 
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H n'est nullement dans mes intentions de faire porter mov 
propos actue, sur l'ensemble de la situation aux Antiles que 
M. Rosan Girard connaît fort bien; personnellement, à cet 
égard, j'attirerai sur un chapitre précis l'attention de M. le 
ministre. 

Mais M. Rosan Girard a cité un texte. Or, quand on cite un 
texte, | estime qu'il faut le citer entièrement, L'hounèteté intei- 
lectue.le commande de ne pas le tronquer. 


Evoquant la situation du sanatorium du Carbet, à la Marti- 
nique nutre collègue s'est référé au rapport du docteur 
Lavoine, ruédecin inspecteur divisionnaire de la santé et, pour 
décrire l'horreur de ce qui selon lui s'y passe, il a cité cette 
phrase: « au lieu d'être un endroit redouté où l'on vient 
pour miuurir », 

Je crois de mon devoir de citer d’abord, au complet, le pas- 
sage en cause du rapport de M, Lavoine que j'ai sous les yeux, 
ayant visité le Ssanatorium du Carbet au cours de l'été dernier, 
et d'apporter mon modeste témoignage sur la situation de ce 
sanaloriuim. 

En effet, dans le rapport considéré, on peut lire, au para- 
graphe 6, la phrase suivante: 

« Nous soulignons enfin pour terminer que, grâce à l'auto- 
rité et au developpement de son médecin directeur, le sana- 
torium du Carbet est parfaitement bien tenu et géré. Au lieu 
d'être un endroit redouté où lon vient pour mourir, il devient 
une résidence agréable où l’on accourt de olus en plus pour y. 
guérir rapidement. » (Erclamations et rires sur de nombreux 
bancs. ipplaudissements à droite et à l'ertrème droile.) 

Je devais ce témoignage à l’Assemblée nationale. J'ai visité, 
le 16 juillet dernier, le sanatorium du Carbet, J'y ai vu l'effort 
admirable de réorganisation d'un service — insuffisant, c’est 
exact, monsieur Rosan Girard — que poursuit depuis un an 
M. le docteur Maleval du corps des médecins phtisiologues du 
ministère de la santé, 1 y a dans ce sanalorium un climat 
que j'aimerais beaucoup voir régner dans tous ceux de la 
métropole, 

Si le temps n'étuit pas limité, je donnerais connaissance 
À nos collègues du bulletin mtérieur du sanatorium, Il atteste 
qu'au delà même d'un effort passionné vers la santé physique 
se déve:oppe, dams cet établissement, un esprit, une joie de 
vivre que nous aimerions reconnaître partout, (Applaudisse- 
ments à l'ertrème droite et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Rosan Girard. 


M. Rosan Girard. Je ne voudrais pas que l'on déforme ma 
pense Ce. 

J'ai bien dit que, dans son rapport, le médecin directeur de 
la santé à précisé: « mais que ce sanatorium sans eau pota- 
ble est en train de perdre son caractère d’endroit redouté où 
J'on vient pour mourir ». | 

M. Michel Raingeard. Vous n'avez pas achevé la phrase. 

M. Rosan Girard. J'ai entendu une strie d'échos qui laissent 
supposer que j'ai faussé la déclaration du directeur. (Ezxcla- 
malions à l'ertrème droite.) 

J'ai dit: « sans eau potable, sans logement pour Je méde- 
cin directeur. mais j'ai ajouté: « il est en train de 


perdre son caractère d'endroit redouté où l’on vient pour mou- 
rir ». (Protestations à l'ertréme droite et sur divers bancs.) 


M, le président. Monsieur Girard, retirez-vous votre amend + 
ment ? 

M. Rosan Girard. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. | 

Je mets aux voix le chapitre 43-M, au chiffre de 5 mil 
lions 611.000 francs. 

(Le chapitre 43-91, mis aux voir, est adopté } 

« Chap. 43-02. — Participation à des congrès et manifesta- 
tions diverses, 1.463.000 francs. » — (Adopité.) 


C® partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-11, — Service de la santé, — Frais de retour des 
réfugiés dans leur établissement d'origine, 50.000 francs. » — 
(Adopté ) 


M. le président. « Chap. 46-12 — Services de la santé. — 
Réduction tarifaire sur les réseaux de la Socitté nationale des 
chemins de fer francais aux tuberculeux en traitement de 
longue durée dans les sanaloria, 25 millions de francs, x 








M. Mora à déposé un amendement tendant à réduire Je 
1.009 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 


La parole est à M. Mora. 


M. Albert Mora. Mesdames, messieurs, Fr, soulignerai !1t 
d'abord qu'en dépit d'une sngmentation de 9.69% million. 
francs le budget de 1953 n'apporte aucune amélioration | - 
rapport à celui de l'année précédente. | 


D'ailleurs, les mesures dites « nouvelles » ne correspor.. 1 
u'à un ajustement aux besoins réels, en raison notam:::1 
e la hausse des prix dont le budget de 1952 n'avait tenu 41 à 
compte. 


L'augmentation est donc dne, avant tout, à la hausse (es 

ix et à l'aceroissement des besoins à satisfaire, dans le «11e 
es dispositions existantes. 

Ce budget, à notre avis, n'apporte rien qui soit de nat À 
améliorer la lutte contre la maladie et les conditions de is 
des malades. 


D'ailleurs, il apparaît illogique de réduire les crédits 1: + 
chapitre 46-12, car les dispositions en vigueur ne donnent :,3 
entière satisfaction aux malades. | 

Rappe'ons que ces dispositions impliquent une rédiuton 
annuelle de 50 p. 109 sur les tarifs de la Société nationale 4»; 
chemins de fer francais en faveur des tubereuleux en sir! 
rium se rendant en permission après un séjour minimum ds 
six mois. 

La somme de 10 millions de franes en excédent sur ce ‘hr. 
itre en 1952 permettrait de satisfaire, tout au moins en part, 
es demandes exprimées dans la proposition de loi n° 3507 pre. 
sentée par le groupe communiste et sur laquelle le mins 

de la santé publique a formulé un avis quelque peu nuarré, 
laissant au ministère des finances le soin de chiffrer les :1ri- 
dences financières. 

Cette proposition demande l'extension de la réduction de 
50 p. 106, qui vise à la fois les catégories de bénéciaires et à 
fréquence du recours au tarif réduit. 


Or, le ministère de la santé publique évalue à 6 mis 
de francs le montant des dépenses supplémentaires qu'en! 
nerait l'extension de la réduction aux malades traités dan: le3 
centres départementaux de phtisiologie et les services hp 
taliers de tuberculeux. 


Le maintien des crédits au chiffre de 35 millions de fr:1:, 
à défaut de leur augmentation en vue de donner satisfa ton 
à toutes les demandes contenues dans la proposition n° 17, 
permettrait donc dans l'immédiat de répondre aux vœux (es 
malades des centres départementaux de phtisiologie et de- -«r- 
vices hospitaliers de tuberculeux. Il répondrait aussi au der 
le plus généralement exprimé étant donné que, faute de ls 
de sanatoriums, un grand nombre de tuberculeux accom/!+ 
sent la totalité de leur cure dans les établissements cli°ts 
ceatres départementaux de phtisiologie et dans les servis 
hospitaliers de tuberculeux, lesquels ne bénéficient pas ce la 
réduction tarifaire réservée actuellement aux sanatorium-. 


C'est pour protester contre a suppression de 10 million: de 
franes opérée à ce chapitre que j'ai déposé mon amendenert, 
pensant que la majorité des malades que je viens de désigner 
seraient très heureux, eux aussi, de bénéficier d'une rédus tion 
annuelle sur les tarifs de la Société nationale des chemin- ue 
fer français. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Mme de Lipkowski a également dépo:: 1n 
amendement qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre in!i'a- 
tif, le crédit du chapitre 46-12. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme Irène de Lipkowski. Monsieur le ministre, mon ant! 
ment a exactement le même objet que celui de M. Mora. 


De 


Je demande le rétablissement du crédit de 10 millions 1e 
francs dont on veut priver les tuberculeux de longue durts 
hospitalisés dans les sanatoriums. 

Nous voudrions que le bénéfice des avantages actuel: “if 
étendu également aux centres de phtisiologie et aux la? 
dans les hôpitaux. 

Nous insistons d'autant plus sur ce point qu'autrefui: sr 


familles de malades tuberculeux avaient droit annuellemt 
un voyage à demi-tarif. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la * 


publique. 
. La dotation du chapitre 


M. le ministre de la santé publique Ed 
concernant le payement des voyages, sur laquelle M. Mori € 


‘à 
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ume de Lipkowski viennent d attirer notre attention, a été 
lernier, excédentaire et il apparait qu'un crédit de 25 mul- 
: de franes est suffisant pour répondre aux demandes des 
categories actuellement autorisées & bénéficier des mesures en 
\ leur, 


JL est exact qu'une proposition de loi a été déposée sur ce 


et et que, sur le plan technique, nous lui avons donné un 
‘« favorable. Toutefois, le texte que nous avons exXarmin 
comportant une incidence financière, il est clair que M, le minis- 
tre des finances seul peut apprécier l'opportunité d une ouver- 
ture de crédits en la matière, 

Si, en Cours d'année, l'Assemblée décide d'étendre à d’autres 
cat vories de malades les facilités actuelles de voyage, nous 
jemandons de nouveaux crédits lors de l'examen d'un collecti. 


{ 
foutes choses restant égales, en revanche, le crédit actuelle- 


ment prévu est suffisant. 
M. le président. Les amendements sont-ils maintenus ? 


M, Albert Mora. Oui, monsieur le président. 


Mme Irène de Lipkowski. Qui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements de 
M. Mora et de Mme de Lipkowski, tendant chacun à réduire de 
1.000 francs le crédit du chapitre 46-12. 


(Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 46-12, au aou- 
veau chiffre de 24.998.000 francs, résultant de l'adoption des 
amendements de M. Mora et de Mme de Lipkowski. 


Le chapitre 46-12, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopte. 

Chap. 46-13. — Services de la santé. — Dotation des élablis- 
sements nationaux de bienfaisance, 125.600.000 francs. » — 


_M. le président. « Chap. 46-21. — Services de la population et 
le l'entr'aide, — Subventions à diverses œuvres d'entr'aide, 
48 millions de francs. » 

Mme de Lipkowski à déposé un amendement qui tend À 
reduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre ; 

La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme Irène de Lipkowski. J'attire l'attention de M. le minis- 
tre sur les malades chroniques et incurables des hospices et 
hôpilaux généraux de Montpellier et de Lyon ainsi que de 
‘lablissement départemental de Grugny, dans la Seine-Infé- 


reure 


Il s'agit de personnes âgées et de jeunes chroniques qui 
vivent dans une promiscuité pénible et dans l'inaction totale. 


\e pourrait-on pas faire un triage parmi tous ces malades 
chroniques ? Ne pourrait-on pas mettre ceux qui sont valides 
peuvent se livrer à un travail partiel dans des centres spé- 
x, des communautés surveillées ou des hôtels de cures 
aux fins d'éviter cette inhumaine concentration ? 
Je suis étonnée aussi que les crédits ne soient pas plus éle- 


es 


M. le président de la commission de la famille. Voulez-vous 
2 permettre une observation ? 


Mme irène de Lipkowski. Volontiers. 


M. le président de la commission de la famille. Les remar- 
lues que vous présentez, madame, s'appliqueraient mieux, je 
rois, au chapitre 46-31, mais puisque vous avez commencé vos 
‘Wucalons, si l'Assemblée n'y voit pas d'inconvénient, vous 
po z achever. 


Ml rapporteur. Bien entendu, mais il convenait de remettre 
‘5 choses au point, 


irène de Lipkowski. J'ai cherché quel est le chapitre 
icresse les œuvres d'’entr'aide pour les diminués physi- 
es centres de reclassement et de rééducation. Je n'ai 
iucune mention de ces activités. J'en ai été surprise et 
Jivoue mon embarras. 


Mme 


trouvé un chapitre sur le reclassement féminin, mais 
ncernant les centres de réadaptation. 


M. le rapporteur. Sur ce point, il s’agit bien du chapitre en 
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M. le président de la commission de la famille. Mais 1! 


pas question à ce IA! i la i X aru taux 
icurables, 

Mme Irène de Lipkowski. J iM le n re 
si l'on à élab le mtacts € e \ le la sécurité 
sociale, x de la | et x de la s | 
recupei V — 
cé pays les d ] La ( 0 ° 
porer tous IX que i » À brover | l 1 1 . 
taneim Lt ho , uts da il 1 l } ç 
au centre ct a L'ert 

M. le président. La parole t à M. le ministre d 
publique 

M. le ministre de la santé publique, Nou 6! 
jet, en ordinalion aves e n ustere lu travail, 1" A 
1bjet la creation de entres 0 ? i p' Î 

C'est dire que nous mesurons l'importance de l'œuvre à 
accomplir et à laquelle, madame, vous vous / 

Toutefois, c’est dans le cadre du budget d'équipement que 
celle question devra être débattue car à faut créer, Et, « 
n'est pas avec le crédit prévu, qui n'est qu'un crédit de 1 
tionnement destiné au versement de subventions à ruvres 
p'ivées, que nous pouvons le faire. 

M. le président. Mme de Lipkow:ki, retirez-vous votre amen 
derment ? 

Mme Irène de Lipkowski. (ui, mo ur le président 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 46-21, au chiffro 
de 48 millions de francs. 

(Le chapitre 16-21, nus aux Voir, est 1 pte 


« Chap. 46-22, — Services de la population et de l'entr'aide, 


— Assistan 1 l'enfance, 6.800 millions de francs, » - \dopté.) 

M. le président. « Chap. 46-23. — Services de la population 
et de l'enir'aide. -— Assistance à Ja famille, 1 mulliard de 
{rancs. » 

Mwe Prin a déposé un amendement tendant à une réduction 
indicative de 1.000 francs, 

La parole est à Mine Prin, 

Mme Jeannette Prin. Mesdames, messieurs, mon amendement 
a pour but d'attirer l'attention de l'As-emblée nationale sur 
la diminution des erédits, pourtant déjà insuffisants, inscrits 
au chapitre 46-23 et destinés à l'assistance à la famille. 

En effet, pour 1332, nous avons voté 1.145 millions; pour 
195%, on prévoit 1 milliard de francs seulement, alors que le 
coût de la vie augmente sans cesse et que les familles sont 


en proie aux plus grandes difficultés. 


Quelles sont les familles qui bénéficient de l'assistance à la 
famille ? Ce sont les plus malheureuses, celles dont le chef 
est malade, hospitalisé, chômeur, ce sont les veuves qui sont 
incapables d'exercer tout travail, ce sont les filles mères, 


Or, c'est sur cette catégorie de familles où règne une affreuse 
misère que le Gouvernement veut faire des économies. Chaque 
jour, nous recevons des lettres poignantes dans lesquelles des 
mamans nous traduisent jeur détresse: « Qu'allon:-nous deve- 
nir? Nos enfants ont faim, » 


Déjà lors de la discussion du budget de 1952, notre collègue 
Mme Gilberte Roca avait attiré l'attention de l'Assemblée natio- 
nale, En effet, un décret portant le n° 51-1294, du 8 novembre 
1951, avait été pris portant modification de certains régimes 
d'assislance, ce qui laissait présager que, en fait de modifica- 
tion, c'était la suppression de certain, avantages accordés aux 
familles qui était envisagée. 


A la question de Mme Roca: 


« Je vous demande de préciser, monsieur le ministre, le 
montant des crédits affectés à l'assistance à la famille et ensuite 
de me donner l'assurance que ces crédits ne seront pas dimis 
nues », 


Le ministre répondit : 
« I y aura aménagement des crédits et pas de diminution. » 


Or, à la date du 21 décembre 1951, la circulaire concernant 
le décret du 8 novembre 1951 parvenait aux préfectures, Des 
indications données, il résulte que les barèmes départementaux 
fixés pour l'obtention de l'assistance à la famille sont telle- 
ment {aibles — 200 francs, par exemple, pour le Pas-de-Calais 


— que le résullst ne s'est pas fait attendre. Rien que dans ce 

















longue durée dans Jes sanaloria, 25 millions de francs. x» 


“ concernant 1e payement des voyages, sur laqueuc M, Mure 
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département, 6.000 familles furent touchées; on leur supprima 
l'assistance à la famille, On pourrait eiter de nombreux €as 
douloureux, tel celui de cette famille de huit enfants, dunt le 
père e<t malade depuis trois ans, qui touchait 6.300 francs 
par mois au titre de l'assistance à la famille, et:qui s’est vue 
privée de cette ressouree en janvier. Dans eette famille, ehaeun 
n'a que 2:0 francs par jour pour vivre. 

D'autre part, certaines familles assistées sont aidées d'une 
facon dérisoire. Les rapports des chefs de services de la pré- 
ferture sont éluquents à ce sujet. On y lit, ‘en effet, que les 
secours accordés vont de 1.30 francs à 1.800 francs par mwis. 

Emu par cette situation et devant la protestation unanime 
des mires de fumiile, le conseil général du Pasde-Calais, à 
l'unanimité, fut d'accord pour augmenter le plafond d'assis- 
tince et demander l'abrogation du décret du 8 novembre 1951. 


Mon amendement a pour objet d'obtenir l'augmentation des 
crédits alfectés à l'assistance à la famille ét de permettre, sur 
le plan départemental, l'établissement des barèmes à un ‘taux 
plas élevé, afin que satisfaction puisse être donnée aux ‘familles 
des déshérités, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Sur cet amendement, je demande un serutin. 


M. le président. Mine de Lipkowski a déposé un amendement 
tendant à opérer sur ce chapitre, à ‘utre indicatif, une réduc- 
ton de 1.000 franes, 


La parole est à Mme de Lipkowski 


Mme trène de Liphowski, Mon amendement a exactement le 
méme objet que celui de Mme Prin. 

La loi sur l'assistance à l'enfance ‘doit être aménagée. Nous 
demandons le relèvement du taux qu'elle prévoit ear ses dis- 
positions concernent des familles très dé<héritées, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja santé 
publique 


M. le ministre de la santé publique, Le nombre des familles 
qui peuvent hénéticier de cette allocation est en diminution ‘du 
fuit de l'égalisation du taux des allocations familiales dans 
l'agricullure, en exécution de la loi du 15 janvier 4952, 

En effet, les allocations familiales agricoles étant aupara- 
vant nettement inférieures à celles du régime général, d'assez 
nomwbreuses familles rurales bénéficiaient de cette allocation 
qui m'ont plus à ki demander. Par contre, il est possible, pour 
les familles les plus déshéritées, de recourir à l'assistance à 
l'enfance dont, chacun à pu s'en rendre compte, les crédits 
sont augmentés. 

la situation de ses familles ne souffrira donc pas'de la dimi- 
nution du crédit du chapitre 46-23, 


M. le président. Je vais mettre aux voix, par scrutin, l’amen- 
dement de Mme Prin. 


Mme Irène de Lipkowski, En mème temps que le mien, mon- 
sieur le président, 


M. le président. Non, je ne le puis pas, madame. 


Mme trène de Lipkowski. Nos deux amendements ont pour- 
tant le même objet, monsieur le président. 


hi. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission de la famille. La eommis- 
sion, sur ce point, ne peut que laisser l'Assemblée juge, n'ayant 
pas eu à délibérer sur ces amendements, Cependant, il nous 
parait que les remarques faites par les deux orateurs qui vien- 
nent de se succéder sont dans la ligne même des préoecupa- 
lions de la commission. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la santé publique, Le Gouvernement est 


contre les amendements. 


M. le président de la commission de la famille, Peut-être Mme 
Prin pourrait-elle retirer sa demande de serulin, ce qui per- 
mettrait de mettre aux voix simultanément les deux amende- 
ments ? 

M. le président. Madame Prin, acceptez-vous de retirer votre 
nanie de scrulin ? 


Mme Jeannette Prin. Oui, monsieur le président, 


M. le président. La demande de scrutin est rétirée. 

Je mets aux voix les amendements de Mmes Prin ct ' 
kowski. ; 

(Les amendements, 'mÈs aux voir, sont adoptés.) 


#. . Je mets aux voix le chapitre 46-29, au ! 
chiffre de 999.9%.000 franes. 

(Le chapitre 46-25, mis aux voir avec ce chiffre, est ad 

« Chap. 46-24. — Services de la population ét de l'eutr “ 
Allocations de maternité (populalion non aciive), 46 1 $ 
de francs. » — (Adopte.) 


M. te sident. « Chap. 46-25. — Services de la popu), t 
de l'entr'añle — Allocations aux familles néeessiteu- t 
les soutiens indispensables sont appelés sous les 1: 
1.100 millions de ‘francs, » 

Mme Estachy à déposé un amendement tendant à op , 


réduction indicative de 1.089) francs sur le créd.: de we ci 
La parole est à Mme Estachy. 


Mme Yvonne . . Mesdames, messieurs, nous avoi 
l'augmentation de 40) raillions de francs du erédit di 
pitre. Cetle augmentation pesmet la mise en applicat 
décret du 1* octobre 1952. 


Cependant, notre groupe esl'me que eelte augmentalir e 
encore insuffisante, étant donné que la durée du servi 


taire continue à être de dix-huit mois, ee qui prive les fois 
de leur soulien six mois de plus, et que plane ka menice 
serviec de deux ans. 

Il en résulte une diminution importgnte de l'a ÿ 


familles nécessiteuses par rapport à j'avant-guerre, A | 
actuelle, le taux de cette allocation est porté à 132 fins 
pour la région parisienne. Or, en 1929, cette allocation était de 
12 francs par jour; compte tenu de l'indice des prr 

à 290 francs qu'elle aurait dû être portée. 

Dans les villes de moins de 3.0 habitants, le mont! 
cétte allocation est ramené à & francs, par suite de l'a 
tion we celte loi inique et injuste de l’abattement de zu: 

De plus, des renseignements que nous avons reçus de diffé 
rentes villes, surtout de petites viles, il ressort que de n 
breuses décisions de rejet sont prononcées à la ville et encore 
davantage dans les campagnes, alors que, à Ja campuz l 
départ du fils est très :ourdement ressenti par la famille. 


Nous désirons présenter quelques suggestions. 


Tout d'abord, dans un but de simplification, mous vo 
que, en ce qui concerne le barème, les taux soient fixes «ur à 
base des dispositions qui sont appliquées pour les prestitis 
familiales des salariés. 

Nous demandons, d'autre part — j'étais déjà intervenue 01 
1932 dans le mème sens — Ja simplification de ces formiites 
diverses, de ces tracasseries qui font qu'un très grand nom 
de familles dans le besoin sont exclues du hénétice de celle 
allocation. (Ayplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l1 sante 
publique. 


M. le ministre de la santé publique, A la suite de 
vention de Mme Estachy, j'indique que le crédit de c: 
est en nette augmentation, d'une part pour faire face à l'acte 
sement du nombre des allocataires, d'autre part pour ù 
l'augmentation résultant du relèvement de 15,p. 100 du 
allocations, décidé par le décret du f-octobre 1952. 


M. le président. Maintenez-vous vôtre amendement, nada 
Estachy ? 

Mme Yvonne Estachy. Je le retire, monsieur le presiden' 
s'agissait simplement de suggestions. 


M. le président. L'amendement est reliré. 


Je mets aux voix le chapitre 46-25, au chiffre de 1.1 
lions de francs. 


(Le chapitre 46-25, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 46-26. — Services de la popul:! 


et de l’entr'aide. — Assistance médicale gratuite, 13.- 
lions de francs. » 


M. le président de la commission de la famille. Je de" 
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M. le président. La parole est à M. le président de la com- IL est impensable que les communes et les départements puis 
n de la famille. sent ètre pénalisés en fonetion de l'effort qu'ils ont consent 
. pour avoir UN équiper il hospilta w de quan t moderne 
iss. ile. Je voudrais 
_ie président de la commiss on de la fami | A eo | | se 
= eh à l'occasion de la discussion de ce chapitre, 4eman- M. le président. M. Arheltier à déposé un amendement qui tend 
le ministre de bien voulor compléter un renseigne- à réduire de 1 million de francs le credit du chapitre 46-26. 
. A » v] » Ce ss O1! 1 s ( 1 n’: 
nous à donné hier eu ommissiOn, Mais qu'il na La parole est à M. Arbeltier. 
nu sans doute nous donner complet, 
sieurs de nos collègues, dont M. Lecanuet, par exemple, M: René Arbeïtier. Mesdames, messieurs, mon intervention 4 


; eu l'occasion de l’entretenir ces jours-ci d’une question qui 
.0 pe vivement la population le l'agglomération de la 
on rouenraise. I existe un hôpital, sur la rive gauche ae ja 
ne. à Petit-Queviliy, centre d'une grande agglomération 
uvrière. Or, voiei qu'à la date du 30 novembre prochain, !a 
tion de chivurgie de cet hôpital est menacée de fermeture. 
Nous vous avons signalé hier en commission ‘intérêt qu'il 
ur le plan humain, à maintenir cette section, car nom- 
les établissements 


sérieux d'accidents 


PEER 


QAR 


Y à - 
breux sont, Sur celte rive de la basse Seine, 


iustriels où le personnel court des risques 
d \ travail. 

Je souhaiterais donc, monsieur Je ministre, que vous vouliez 
hien confirmer, à nos collègues, spécialement à ceux qui repré- 
centent cette 1égion, les assurances que vous nous avez données 
hier soir, à savoir qu'il ne sera pas procédé à la fermeture de 
celte section. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja santé 
pussique. 

M. le ministre de la santé publique. Je confirme c° que j'ai 
dit her à là commission, à savoir que nous avons décidé 
d'envoyer un. inspecteur général sur les lieux pour nous faire 
un rapport complet sur cette importante question qui intéresse, 
comme vient de le souligner M. le président de la commission 
de la famille, une région industrielle très peuplée. 

M. le président, M. Charret a déposé un amendement tendant 
à reduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 46-26. ”“ 


La parole est à M. Charret, 


M. Edouard Charret. Monsieur le ministre, je m'excuse de 
revenir sur la question de la répartition des dépenses d'assis- 
tance. Mais vous nous avez indiqué au cours de votre audition, 
hier, à la commission de la famille, et en fin d'après-midi devant 
cette Assemblée, qu'une commission mettait au point une nou- 
velle répartition de ces dépenses d'assistance entre l'Etat, les 
communes et les départements. 


M. le ministre: de la santé publique. Qu'elle avait mis au 
point. 


M. Edouard-Charret. Les deux critères retenus par cette com- 
u=sion pour mener à bien son travail sont les suivants: Ja 
vueur du centime démographique, le rendement par habitant 
Ce la taxe sur les transactions. 

I est cependant un aspect du problème sur lequel je vou 
drais attirer plus particuliérement votre attention. 

Un département comme celui du Rhône et une ville comme 
lyon qui, à l'heure présente, doivent payer un lourd pour- 
ze d'assistance en raison de leur richesse réelle et mème 


« te seront avec le nouveau système — celui qui sera 
leienu — Jourdement pénalisés. 


Un ne peut négliger l’incidenee des prix de journée d'hôpital 
Sur les dépenses d'assistance, 


Les hôpitaux lyonnais sont équipés avec des centres hante- 
t 


ment spécialisés qui reçoivent, en raison de leur spécialisation 
ft ue lu notoriété des médecins qui les dirigent, des malades de 
Plusieurs départements, même d'une très large partie du pays, 
> compris l'Afrique du Nord, 

ù résultat est excellent sur le plan de la Santé publique, 
! se lraduit sur le plan financier par un prix de journée élevé, 
tres clevé même: 


Les malades de Lyon et la plupart des malades du département 
, riges, évidemment sur les hôpitaux. Ivonnais, si bien 
tement d'une simple Le romane ou une simple opé- 


lon de l’appendicite revient fatalement beaucoup plus cher 
* assistés lyonnais que pour les assistés des autres dépar- 
possédant un hôpital plus modeste, sans services 
nt spécialisés, mais capable malgré tout d'intervenir 
ement dans la majorité des cas. 
c de Vuudrais savoir, monsieur le ministre, certain que cet 
vs è là question ne vous à pes échappé, quelle suiution 
+ EuViSagez d'apporter à ce problème. 





pour objet d'attirer l'attention sur la sHiuatu 


parfois tragique, des institutions où établissements prives fondes 
par des assoctations soumises au régime de La lon d 1901, 
c'est-à-dire n'avant pas de but Iucratif, ou des f lations, avant 
les unes et 3 autres un but méêd 1 } } 1 i aire 
et. suppléant à l'équipen { i 1 pays, d ! que 
elles avaut pour but la « rit I] Yavaileurs d s vire 
des textes légaux. 

Ces étabhssements vont sg trouver dans l'obligation de pro 
poser des prix de journée à des taux qui paraitront exor- 
bitants aux services chargés de les entériner officiellement, 

Pourtant, en dépit de circulaires exprimant la volonté du 
Gouvernement de maintenir le taux des prix de journée, il ne 
pourra en être autrement, Pourquoi ? Parce que ces établ 
luents sont tenus d'intégrer dans leurs dépenses le cumul des 


taxes sur les transactions remontant parfois à plusieurs anné 


Certains de ces établissements ont même été frappés de 
pénalités, voire poursuivis, et pourtant ni les uns ni les autres 


ne sont responsables d'une situation qu'ils n'ont pas voulue, 


Je vous rappelle, monsieur le ministre, mes chers collègues, 
que l'an dernier, au moment de la discussion du budget de la 
santé, Je ticle additionnel suivant: 


proposais l'art 


« Sont exclus du champ d'application des taxes sur le chiffre 


d'affaires détinies aux articies 256, 286 et 1573 du code général 
des impôts les associations, œuvres et établissements reconnus 
d'utilité publique en raison de leurs activités médicales et 


sänilaires. 


« L'article 1655 du code général des impôts est complété 


comimeée suit: 


« Ces dispositions ne s'appliquent pas aux services rendus 
sans but lucratif, par les assoc ations, œuvres et établissements 
ayant des activilés médica.es ou sanitaires. 

« Toutes dispositions contraires sont abrogées, » 


Monsieur le ministre de la santé publique, vous vous souves 
nez qu'après avoir écouté mes explications avec beaucoup d'at- 
lention, vous avez confirmé que vous étiez pleinement d'accord 
avec moi sur le fond, Vous m'en avez donné une preuve en 
déclarant — je lis votre déclaration telle qu'elle figure au 
Journal officiel: 


« Au moment de la rédaction du budget de la santé publique, 
au cours d'une conférence tenue chez M. le ministre du budget, 
jai indiqué à ce dernier notre volonté de voir appliquer aux 
services rendus sans but lucratif par des œuvres 
et établissements ayant activités médicales, sanitaires ou 
sotiales, :es exemptions d'impôts découlant du code général des 
impots, 

« M. le ministre du budget, au cours de cette conférence, a 
bien voulu nous donner l'assurance que, dans la loi de finances, 
des dispositions seraient insérees permettant d'apporter cette 
légitime sat organismes qui assurent ainsi un véri- 


; 
satis 
table service civil et social au protit de tous. » 


issoclations, 


des 


ielion à ces 


M. Jean-Baptiste Guitton. C'est normal, 


M. René Arbeitier. Après que j'eusse retiré mon amendement, 
notre rapporteur général, M. Barangé, demandait la parole pour 
bien faire préciser que nous prenions acte de ce que si le 
Gouvernement ne déposail pas de texte et si ce teste était 
d'inilialive parlementaire, on ne nous opposerait pas l'article 43 
du règlement. 


D'ailleurs, les déclarations de M. le ministre, faites sous la 
caution de l’Assemblée, montrent bien que l'article 48 du règle- 
nent ne sera pas opposable. 


Alors, bien innocemment, j'ai déposé aujourd'hui- sur le bu- 
reau de l’Assemblée une proposition qui reprenait non pas 
mon texie, mais un texte qui avait été deux reprises 
à l'unanimité par la commission des finances au cours de la 
discussion des deux rapports successifs qui ont été étudiés cette 
année, 


vole H | 


On ne m'a pas du règlement, mais l’ar- 
ticle 6, si bien qu'il a fallu que je modifie ma proposition. Je 
regrelle d'avoir ulilisé un subterfuge pour revenir poser la 
question à M. le mimstre de la santé publique 


opposé l’article 48 











mime Jcannetse Prin. VU, INONSICUF ie Dresiueni, 


4 là pirouc. 
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Le fait actuel, c'est que ces établissements se trouvent dans 
une situation difficile. Cesendant, il s'agit de malades pour la 
plupart chroniques et qui bénéficient de l'assistance médicale 
gratuite, Certains sont justiciables de la longue maladie on de 
l'invalidité de la sécurité sociale, voire du régime mixte de la 
stcurité sociale et de l'assistance médicale gratuite, 


Comme l'année dernière, je fais observer que les taxes per- 
eues au cours de l’année, au titre des transactions, sont rever- 
sées ultérieurement par le ministère de la santé publique sous 
forme de prix de journées ou de subventions aves un relard 
ecesidireble qui a pour seul effet de gèner pendant de longs 
mois les établissements dans leur trésorerie. Mais, effectivement, 
c'est le budget, c'est-à-dire les finances publiques, qui inter- 
viennent dans la plupart ces cas, 

Depuis les proposilions que j'avais faites l'an dernier, qui 
avaient recueilli l'accord à ministre de la santé publique, 
appuyé d'ailleurs par les engagements du ministre du budget, 
aprés les votes unanimes de la commission des finances, nous 
espérions que des mesures, non pas de clémence, mais de jus- 
tice et de bon sens, interviendraient. 


M. le président de la commission de la famille. Très bien! 


M. René Arbeltier. Il y a tu l'amnistie fiscale, On pouvait espé- 
rer, alors que le ministre du budget se penchait avec sollicitude 
sur l'infortune des fraudeurs du fise, que, dans le même temps, 
il se pencherait sur l'infortune des diminués physiques, des 
malades ou des infirmes. Il n'en a rien-été. , 

Cependant, en l'occurrence, il s’agit, je le répète, d'établisse- 
ments à but non lucratif, qui viennent compléter l'équipement 
sanitaire insuffisant du pays. 

Lorsque, hier, M. le ministre de la santé publique, dans son 
rapport moral sur le fonctionnement de son ministère, nous 
montrait le mal qu'il avait à contenir les fléaux sociaux et les 
difficultés qu'il rencontrait pour organiser la lutte contre ces 
fléaux, je me demandais si, dans les conditions où se présente 
la question, il ne serait pas possible à M. le ministre du budget 
de se pencher an peu plus sur le problème des taxes de 
transaction qui risquent d'acculer à la fermeture par faillite 
un certain nombre d'établissements indispensables à la sécurité 
sanitaire du pays. 

Je suppose, monsieur le ministre de la santé, que vous vous 
êtes déjà préoccupé du problème et que, comme l'an dernier, 
vous êtes intervenu auprès de M. le ministre du budget qui 
vous a répondu par le leit-motiv habituel: pas de réduction de 
recettes, ou bien proposez-moi des économies. 

Si vous le permettez, je vais vous soumettre une suggestion 
dans ce sens, 

Depuis 7 on 8 mois est en instance devant la commission 
de la santé publique une proposition de loi n° 3158 du docteur 
Ségelle et de plusieurs de ses collègues du groupe socialiste. 
J'en suis le rapporteur. Si je n'ai pu jusqu'ici déposer mon rap- 
port, c'est parce que vos services, à plusieurs reprises, m'ont 
demandé — très courtoisement, d'ailleurs — d'attendre les 
décisions des organismes supérieurs que vous avez à consul- 
ter, et qu'avant qu'une discussion s'ouvre à la commission de 
la santé, vous aimeriez que nous en discutions en connaissance 
de cause, 

Par courtoisie, notre commission a accepté de retarder la dis- 
cussion de ce rapport, 

Cependant, après les positions prises la semaine dernière par 
le conseil supérieur d'hygiène, je me permets d'insiiter et de 
vous apporter quelques précisions. 

Me référant à des documents officiels — encore n'ai-je pas 
utilisé tous ceux dont vos services peuvent disposer — je 
déclare que, si vous vouliez bien rapporter l'arrêté du 9 octo- 
bre 1947, vous pourriez réaliser, au profit des finances publi- 
ques, une économie ou, si vous préférez, une réduction de 
dép nses de 4 millions au minimum, 

En outre, si l’on tient compte de l'incidence qu'aurait sur 
l'économie privée la modification de cet arrêté, c’est encore 
une économie £u moins égale que vous feriez réaliser au pays. 
Ft je suis convaincu que ces chiffres sont bien en deçà de 
Ja vérité. 

Le problème des difficultés des établissements privés reste 
posé, alors qu'ils ne poursuivent la recherche d'aucun profit et 
que leur seul but est de rendre service à la collectivité et à 
) Etat. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'intervenir d'une 
facon pressante auprès des services financiers, Vous uvez 
d'aulant mieux le faire que je vous suggère les moyens d'abou- 





tir à une réduction qui ne nuira pas à votre administrat: 
n vous permettra, je pense, d'obtenir satisfaction, ‘1, 
issements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'amendement de M. Arhelier et 
connu de l’Assemblée nationale, qui j'a voté il y a den 
et l'année dernière encore, à l’uranimité, 


Cette année, à l’occasion du second train de Ja loi de : 
ces, plusieurs commissaires appartenant à des partis diff: 
ont fait la mème proposition. Hs ont rédigé le texte 
M. Arbellier vient de donner lecture, Ce texte traduit la x 
unauime de la commission des finances. Après ces deux 
unanimes de l’Assemblée nationale et cetle manilestatio 
moins unanime de la commission des finances, le Gouxer: 
peut difficilement refuser de prendre en considération ! 
dement de notre ami, M. Arbeltier. 


Nous retrouverons d'ailleurs ce problème dans la su! 
débat, 11 est posé pour le présent et pour le passé. Je np 
également vous parler de plusieurs établissements qui 
dans une situation presque désespérée. L'un d'eux, qu 
20 millions de francs au fise, a été menacé de saisie, Je 
hommage à la générosité de M. ie ministre du budget qu 
surseoir aux poursuites, mais c'est là une solution pro 
et nous voulons une solution définitive. 


J'entends bien qu'on gr procéder par voie de recour: : 
cieux. Mais celte voie est d'fficile et incertaine, 


Il existe des établissements qui suppléent à l'insuff 
hospitalière du pays; il faut qu'ils vivent. Je dema 
l'Assemblée nationale, une fois de plus, de leur en donn 
moyens. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com 
sion de la famille. 


M. le président de la commission de la famulle, Au ne 
la commission de la famille et de Ja santé publique, je 
à souligner l'importance qu'il y à à régler définitivem:: 
problème. 

Il vous souvient, sans doute, monsieur le ministre, qui 
dant les vacances parlementaires, j'ai eu à intervenir de ! 
pressante et urgente auprès de vos services — et je vi: 
un éminent fonctionnaire à m2 m'étais adressé pendant 
de vos voyages — parce que deux. établissements, J'un - tx 
dans le Nord, l’autre dans le Puy-de-Dôme, faisaient l'objet de 
poursuites. 


Il a fallu déployer des talents de persuasion auprès de cer- 
tains services pour que les poursuites fussent arrêtées. 


Il y à peu de jours encore, je recevais une lettre de notra 
collègue, M. Maurice Faure, député du Lot, qui me signal 
des faits analogues. 

Certains services de la rue de Rivoli en sont restés aux de- 
tives anciennes. Cependant, Je 16 avril dernier, M. le pré-reut 
du conseil, agissant en sa qualité de ministre des finances, 
prenait devant l’Assemblée l'engagement formel de faire <ur- 
seoir à toute poursuite, à toute mise en recouvrement de ‘es 
taxes frappant les établissements sanitaires et sociaux dont 1l 
s'agit, jusqu'à ce que le Parlement ait été appelé à statuer sur 
les textes déposés. Cela n'a pas empêché des débuts de pour- 
suites dans plusieurs cas. 


Sans doute la réforme fiscale tiendra-t-elle compte du 
intervenu tant en commission des finances qu’en séance pub 
que. Mais comme nous ne savons pas encore ce que sera «e'!° 
réforme, ni à quelle date elle prendra corps pour deven : 
loi, j'aimerais non seulement obtenir du Gouvernement 1 
engagement, qui a, certes, une valeur très grande — h‘:.° ‘ 
combien de fois avons-nous constaté que les engagemcn's 
ministériels ne se répercutaient pas jusqu'aux services cornpt- 
tents du ministère en cause — mais aussi qu'une loi ve'1e 
enfin meître obstacle aux pressions exercées à l’encontr. ‘es 
établissements sanitaires et sociaux dont il s'agit, qui r° 
peuvent plus équilibrer leur budget que par ce proccit 107 
cule que tout à l'heure M. Arbeltier stigmatisait, Dans un FT 
de journée, il ne devrait pas y avoir de ces taxes ! (Apple ds 
sements au centre el à gauche.) 


M. le Mme de Lipkowski a déposé un amende- 
ment tendant à réduire de 1. franes, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 46-26. 


La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme Irène de B. J'attire l'attention de M. le m °1"e 
sur les difficultés qu'éprouvent les municipalités pour Le j4 
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GE _ bu 
cement au titre de l'assistance médicale gratuile des enfants M. le ministre de la santé publique, Je -u l'accord TE 
relevant des maisons médicales de 1! pos. avec M. Arbeltier sur le fait que le rmutilien de taxes de 0e 
Les délais administratifs sont trop longs pour les maisons nt + 4 F5 à Sp 
qui acceptent ces enfants, qui sont d'ailleurs toujours des l'Etat Re” US LOUr DER pa iul col Ge que 
É ut 'urere 1e 1 alt 
enfants très inalheureux, puisque leurs mères sont veuves ou dé. 
seules et ne bénéficient pus de la sécurité sociale. I n'y a pas Sur un se l point, je voudra lo r une autre satis- 
de synchronisme entre les demande: d'admission et l'adnus- factio Je ] QI te à M. Arbet | no \ suggere 
gion proprement dite dans ces maisons de repos, CeMes-ci de rapporter les tesimes de l'arrét lu tubre 1947 relatif 
acceptent volontiers de réserver des places pour l'A. M. G. aux exam st 
Mais, au bout de quelques mois, elles sont bien obligées d'en # A id ; : | 
disposer, de sorte que lorsque l'admission à l'A. M. G. est veri DL , ol À us à 
: . à > Mél (ot Î jie '! — ne ? . 
enfin acquise Ü n'y à plus de places dans ces maisons par ail- la pr : \ À ñ ‘ , ‘ | ; f 
»S li D MI AU es Ps U Vu » 1 «toriset 
leurs beaucoup trop rares. supérieur de l'hygiène publiq le F - ( nisma 
" officiel que je deva msulter pour apporter les mo tions 
nm. te président. La parole est à M. le ministre de la santé demandées : of : . ci va 
publique. . 
uu ez que Je devais consuller trois sortes d'org sInes. 
M. le ministre de la santé publique. Je regrette de devoir Voici la re qui mm est Voyece par la secUon qe l'hygiène 
répondre brièvement aux questions qui m'ont été pos et q publique de France. Je vous ! un \ lecture mplete, 
bi: iteraient de plus longs dévi 1ppements, (a tion ” ses … espoir \UUS auIetz à 1 alis- 
5 3 à . action : 
Monsieur Charret, vous m'avez rappelé que les critères uti- . sas > : : ! 
Mers ! « Tout laboratoire agréé par le ministre de la santé publi- 
lisé: pour la répartition des charges d'assistance entre les trois ane el lation & RÉ es 
! : li Ut t | opt lu t Le | is t Inetlis ss ou tog!- 
collectivités étaient la valeur du centime démographique et le cu Re per pr 17-28 Lx Bye 5 md pe” 
rendement par habitant de la taxe additionnelle sur jes trans- | RS 
rares ins les sérums soumis à l'analvse, au minimum deux réac- 
tattanes tions: l’une, l'hémolvse, l'autre, de floculation, toutes deux 
Je ne puis que vous répéler ce que je disais à M. Médecin à partir du sérum chauffé. 
cet après-midi, à savoir que la commission avait travaillé sur « En cas de discordance entre les résultats, une troisième 
ces critères, MAIS Ceux-ci avant été contestés, une nouvelle réactio également au sérum chauff sera pratiquée la 
étude est en cours et devra aboutir à de nouvelles propositions, méthode de cette dernière réaction est luissée au choix du bio- 
à m "ns que, cornme Je | espere, et comme je Vous en ai donné logiste. Fn snséquence, une petite quantil suffisante de 
tout à l'heure l'assurance, nous puissions très rapidement exa- sérum devra être prélext et mservée pour celte troisième 
miner le projet portant réforme et codification des lois d'as- réaction éventuelle. À 
sis! ” Sur prescriptions médirales spécial les réartior com- 
En ce qui concerne la détermination des prix de journée, plémentaires qualitative 1 quantitatives pourront ètre prati- 
notamment dans les hôpitaux de Lyon, auxquels, à mon tour, quees, » 
e liens à re » hommage pour la perfe le leur tenue € 
ns à 1 ndre hom nas Pi ur la perfe tion de ur tenue et Vous le vovez. la sugcestior 1F VOUS vo bien me faira 
ence du personnel médical et du personne! auxiliaire a d té étudiée. La : P d \t 
solgnant, Vous Savez ComiIne moi que ces prix sont tixés par ‘ <s cuil. j 
Va « LU sarmmme 


une Toi de 1941. I faut que la loi soit modifiée si l'on veut 
trouver une autre formule d'établissement de ces prix. 

A M. Arbeltier, je tiens à dire l'intérêt avec lequel j'ai 
l'ensemble üe sa forte in! 


suivi 
ervention solidement documentée, 


Je me souviens parfaitement des termes qu'il a rappelés. 


M. le président. La parole est à M 


M. René Arbeltier. J'enregisti les déclarations de M. le 
mitustre. 


- : 4. Je lui demande, d'une part, de prendre cet arrèôté assez rapi- 

J'éluis en effet à ce banc, et j'avais donné mon assentiment Rand , Sc ai Pr. | , ds 

à a proposition. Je l'avais fait en accord avec M. le président | 
onse et M. le ministre du budget. M. le ministre de la santé publique. Oui. 
Je ne puis à un an, ou presque, d'intervalle, que vous confir- 

T EE F : s 9 - 5 et d'autre part dar le libellé re 
mer l'accord que je vous donnais l'année dernière et que je M. René Arbeltier. l'autre part. dans le 1 bellé de cet 
J arrétt de <e montrer beaurvot p piu beral et de penser un 


halérialise en acceptant votre amendement. 


peu que la charte médicale pace tout de mème la conscience 
| la . t 


Mon collègue M. le secrétaire d'Etat au budget va vous appor- du méd \ et celle du chef laboratoire en farce du malade. 
ler, je pense, son avis sur cette questiun. Ne soyez pas trop dirigiste, monsieur le ministre, dans les 
es : : Ur réact ne vos services prétendent nous imposer, (Très inen! 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au tue, Los r divers ban : 


budget. 


M. Jean-Moreau, secrétaire 
au courant de la question qui a été pu 


d'Etat au budget, Je ne suis pas 
“ée par M. Arbeltier, car 
el je m'en excuse, je n'ai pas pu entendre en entier 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Je sui: très hi ix d'enregistrer l'unani- 


son exposé, mité du Gouvert ent € prés » de imendement de 
9 \é que j'étais à rédiger une jettre rectiticative. M. Arbeltier, Je félicite particulierement M. le secréta l'Etat 
Néanmoins, j'ai entendu la fin de cet exposé et M. le ministre ju budget de ! éntncinn Le PT } Jaile per son 
de la santé publique vient de me rappeler succinctement ce prédécesseu 
dont il s'agit, Ji 1is 1 moins heureux de voir l'ancien membre de la 
Je crois comprendre que mon prédécesseur avait donné son EURE ESOR 606 ÉRARCES 2COOREOr 2RIOUENGS COR ERRERES 
Accord. : ce qu 1 avail acceple nine lnerubre de la Commission, 
Reste la question de y: Je f ine proposition à 
M. René Arbeitier. Il avait même pris un engagement formel. l’Assemblée et au Gouvernement, 
I bat vent d un } 1 ] )1) ] I au nom 
i , r » in Vi - mn : ; s : 
: pri d'Etat au budget. Comm Je Suis solidaire de la "mmission, de ré r à cet batten ent. rm eri ntre- 
inon prédécesseur. | Po ! 
partie de voler un xie pourra «4 Hume nent en 
à à a 4 d applicat prés 16 vole de ce budgs 
M. le président de la commission de la famille. M. le yrc- : ne #08 ci 
Siucul du conseil avait également pris le même engagement, 2€ propo lonc de tra] rmer le texte lu par M. Arbellier 
en article additionnel, un article 8 nouveau. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. A plus forte raison ! 


“Hnme vous avez déclaré tout à l'heure en aparté, monsieur 


Caiyeux, qu'il faudrait l'accord du ministre du budget, cet 
accord je vous le donne, puisque mon prédécesseur vous l'a 
donné, (Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


W. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
Publique et de la population. 





Je crois que cette procédure peut être employte, puisque 
vous êtes d'accord sur la teneur de ce texte, monsieur le 
scrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je me nande si le règle- 
ment de l'Assemblée le permet. 

M. le rapporteur. Nous pouvons toujours proposer un article 
additionne 
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M. le secrétaire d'Etat au NH appartient au président 
el non à moi d'appliquer le règlement. 


M. le rapporteur. L'Assemblée et le Gouvernement sont d'ac- 
cord. C'est votre conscience de ministre qui réagit en ce 
moment, monsieur le secrétaire d'Etat; laissez donc parler 
votre conscience de commissaire aux fivances. (Sourires.) 


LA La parole est à M. le président de la cum- 
pussion de la famille. 


M le président de la commission de la famille. Il y à une 

Ute difficulté réglementaire, di M. le secrétaire d'Etat au 
rudget. Mais c'est une difficulté de rien du tout, à telle ensei- 
gne que le Gouvernement lui même a demandé que l'on fasse 
une entorse au règlement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Comment cela ? 
M. le président. Je ne l'aurais pas permis. 


M. le président de la de la famille. 11 à proposé 
qu'en addition à ce cahier de dépenses, nous prévoyions un 
relèvement des druits de chancellerie en ce qui concerne les 
naturalisations, 


M. le secrétaire d'Etat ay budget. Je vous demande pardon. 
Vous savez très bien que lorsque le Gouvernement fait une 
proposition, il a recours à la procédure de la lettre rectificative, 
cela est tout à fait conforme au règlement de l'Assemfiliée. Vous 
êtes suffisamment juriste pour le savoir. 

J'accepte l'amendement de M. Arbeltier, d'autant plus que 
notre collègue m'a fait miroiter une économie de 500 millions ; 
j'aurais mauvaise grâce à refuser. 


M. le rapporteur. Vous acceptez que le texte de M. Arbeltier 
prenne la forme d'un article additionnel. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Oui. 


M. le rapporteur, Le Gouvernement et les deux commissions 
sont d'accord. Je pense que l'Assemblée le sera aussi. 

Je viens, monsieur le président, de vous fair gparveni 
texte proposé par M. Arbeltier. 


M. le président. Ce texte sera appelé en temps utile; pour 
le moment nous en sommes à l'article 1* et aux chapitres de 
l'état annexé. 

Si j'ai bien bien compris, M, Arbellier renonce à son amen- 
dement portant réduction de un mälion. 


M. René Arbeltier. En effet, après les explications de M. le 
punistre je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement de M. Arbellier est retiré. 
M. Charret maintient-il le sien ? 


M. Edouard Charret., Je ;e retire, les explications que M. le 
Ministre a bien voulu fournir me donnant satisfaction. 

Je me permets, une fois de plus, d'attirer votre attention, 
monsieur le ministre, sur la siluation de l'hôpital Edouar. 
Herriot qu'il faudrait abso:ument transformer en hôpital régio- 
ual. 


M. le ministre de la santé publique. Je prends acte, 


M. le président. L'amendement de Mme de Lipkowski est-: 
Mauintenu ? 


Mme Irène de Lipkowski. Je voulais simplement donner une 
indication; je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement de Mme de Lipkowski est 
retiré, 

Je mets aux voix le chapitre 46-26 au chiffre de 13.200 mil- 
lions de francs. 

(Le chapitre 46-26, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Avant d'appeler le chapitre suivant, je rap- 
pelle à l'Assemblée qu'il avait été accordé pour la discussion 
du budget de la santé pubiique un délai de trois heures. Or, 
quatre heures v ont déjà été consacrées, Si nous continuons 
ainsi nous n'aurons pas terminé à minuit, car je suis encore 
saisi de vingt-trois amendements. 


Vous savez, mes chers collègues, que nous devrions, puisque 
Ja discussion du budget de la reconstruction a été reportée, 
aborder ce soir l'examen du budget des anciens combattants. 
Je ne saurais douc trop vous exhorter, comme je l'ai fait au 





débnt de la séance, à vous discipliner. Je sais que ce n'est lag 
facile, mais je cumpte sur la bonne volonté de chacun. 


M. le rapporteur, La commission vous approuve. 


M. le président. Nous arrivons au chapitre 46-27. 


« Chap. 46-27. — Services de la population et de l'entr'ale, 
— Assistance aux tuberculeux, 3.409 mil ions de francs. » 


Je suis saisi de deux amendements présentés, l’un }.r 
M. Mora, et l'autre de Mme de Lipkowski, et tendant chan 
à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce «1, 
pitre. 


La parole est à M. Mora. 


M. Aïbert Mora. Mesdames, messieurs, l'augmentation de 
400 millions de franes prévue à ce chapitre correspond à ! «1;:- 
mentation du prix de journée dans :es établissements de cure. 


Aucune mesure nouvelle n’est prévue qui soit de nature à 
améliorer la situation des bénéficiaires de l'assistance médi.. e 
gratuite, telle que l'attribution d'une allocation mensu: 8 
obigatoire pour tous ‘es hénéficiaires, allocation qui leur ;4r- 
mettrait de faire face aux dépenses de nécessité courante qu +:.- 
traîne leur séjour en sanatorium, comme l'achat d'objets 
toilette, de timbres-poste, de papier à lettre, de linge de cri. 


Mon amendement a surtout pour objet dà demander la pr 
en considération de la proposition n° 3716 qui tend à accor: 
une allocation mensuelle en espèces égale à 85 p. 100 de à 
pension minimum servie aux bénéficiaires de la loi du 17 j1n- 
vier 1948, aux assistés hospitalisés de plus de quinze ; 
atteints d'une affection les mettant depuis trois mois d::3 
l'impossibilité d'exercer une activité professiomme:le. 


M. le président. La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme lrène de Lipkowski. Monsieur le ministre, permettrre 
moi également de m'étonner, et de protester contre le fait qu 
vous n'avez pas prévu dans ce budget, comme vous nou 
l'aviez fait entrevoir l’an dernier, l'octroi d'une allocato 
mensue;:le aux bénéficiaires intégraux de l'assistance mél 
gratuite, qui sont, pour :a piupart, des jeunes tuberculeux r1 1- 
pérables. 


Dans une note que vous m'avez envoyée, vous me dont +2 
votre accord pour une attribution de mille franes ar mm. 
C'était bien inférieur à ce que nous demandion<, mais eut, 
nous svions votre accord. 


Une proposition de résolution avait été adoptée à l'unari- 
mité par la commission de la santé publique. J'avais élé de-- 
gnée comme rapporteur de la proposition de Joi de M. Fourct 
qui donnait satisfaction à cette catégorie de malades. M. Mora 
a déposé une nouvelle proposition de loi renouvelant les de-:- 
derata de notre coliègue. Je n'ai ps déposer mon rapport. «.f 
il m'a été impossible de fournir à la commission des chiffres 
précis sur le nombhre des assistés totaux. 


Ainsi que je l'ai dit l'an dernier, j'ai eu à trois reprises des 
statistiques différentes que nous ne pouvions pas prendre en 
considération. 

IL est impossible de déterminer exactement le nombre des 
bénéficiaires d'une loi d'assistance que l’on élabore, mais nous 
avons une base d'appréciation très solide. 

Nous savons par toutes les associations de malades et à a 
suite des prospections que nous avons pu faire dans diff 
rents sanaloriums, que nous avons actuellement 35.000 tuer: 
leux en sanatorium et 17.000 en hôpital, soit 52.000 tubercu- 
leux hospitalisés sur lesquels vos services ministériels nous 
confirment qu'il y a 20 p. 40 d'assistés totaux. 

Done, la dépense n'est pas considérable, et je crois q1 dl 
faut absolument prévoir ce crédit pour ne plus faire atierre 
cette catégorie de malades extrémement misérab'e. 


Dans une autre note que j'ai ici, vous disiez égalemeit, 
monsieur le ministre, que vous admettiez le versement «x 
assistés à domicile d'une indemnité plus substantielle et qu ur8 
somme de 2.350 francs par mois leur est nécessaire. Mais quete 
économie vous réaliseriez sur les primes de journée en çtT- 
mettant à ces malades de se faire soigner chez eux! 


Et toujours dans Je dessein de désencombrer les Ser\: 4 
hospitaliers des tuberculeux qui y séjournent, je vous dem:108 
également si vous avez prévu dès maintenant — on parle tour 
jours du plan quinquennal, mais c'est là une réalisation à 
trop longue échéance — l'hospilalisation de ces milliers 8 
tubereuleux qui sont partout épars en ce moment dans nos *€7- 
vices hospitalierÿ 


CCR 
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N'est-il pas possible, avec les crédits de ce chapitre, d'édi- 
fier des baraquements qui seraient rapidement mis en place 
your hospitaliser au moins ces 1.100 Nord-Africains qui res'ent 
également dans nos services ? 

N'y a-t-ii pas moyen aussi de multiplier les hôtels de cure 
sous surveillance médicale, où nous puissions placer les tubet- 
culeux qui encombrent nos établissements hospitaliers ? 


Enfin, nous désirons connaître les mesures que vous comptez 
prendre pour mettre fin à la situation alarmante de certains 
départements où les dispensaires tuberculeux ont pratique- 
ment cessé d'exister faute de médecins phtisiologues. Des insuf- 
flations sont à réaliser d'urgence dans des campagnes où Ja 
situation est très grave, et les médecins spécialistes manquent 
arce que les vacations sont insuffisantes. Je puis vous citer 
bien des départements, que vous connaissez beaucoup mieux 
que moi, d’ailleurs, et qui n'ont pas de médecin phtisiologue. 


M. le président. La paro'e est à M. le président de la commis- 
sion de la famille. 


M. le président de la commission de la famille. A titre d'exem- 
ple, pour illustrer les déclarations de Mme de Lipkowski et 
appeler l'attention de l'Assemblée sur l'importance de ce pro- 
blème, je citerai quelques chiffres. 


Je prends le cas de Ja Corse et je lis la statistique que voici: 

tavages faits par la tuberculose dans la Corse: consultants 
inscrits en 1946, 406; en 1947, 4.312; en 1948, 5.190; en 1950, 
5.48. 

jacillaires: 349 en 1946; 9390 en 1947, 462 en 1918, 142 en 
1250 

Nouveaux cas décelés: 333 en 1946; 388 en 1947; 390 en 1948; 
561 en 1950, 

Je pourrais citer encore d’autres chiffres, mais puisque je 
parle des ravages faits par la tuberculose en Corse, je veux 
également appeler votre attention, monsieur le ministre, sur 
les constatations que j'ai faites, ainsi que nos collègues sans 
doute, à la suite de l'étude du rapport fort intéressant que vous 
avez fait publier en annexe au Journal officiel du 16 juillet, 
sur la protection maternelle et infantile dans ce départemes.:. 


Si j'aborde ce sujet à propos de ce chapitre, c'est pour éviter 
de reprendre la parole dans un instant. 


la Corse se classe l'avant-dernier des départements fran- 
eais en ce qui concerne la lutte contre la mortalité infantile, 
le dernier étant le Pas-de-Calais, c’est-à-dire une agglomération 
ouvrière s'il en est une. 


Je suis persuadé que vous me répondrez lors de l'examen 
du chapitre relatif à la protection maternelle et infantile. 
J'aimerais connaître les mesures que vous comptez prendre en 
faveur de ces populations ouvrières du Pas-de-Calais où Ja 
mortalité est particulièrement effroyable, et aussi pour le dépar- 
temert de la Corse dont je viens de citer ici quelques éléments 
statistiques. 


Je signale par exemple qu'en 1949, dans le territoire de la 
Corse, on a placé 128 malades en sanatorium et 79 en préven- 
torium, c’est-à-dire 10 p. 100 des malades tuberculeux. Depuis 
la guerre, dans ce département, les taux de la mortalité infan- 
tile, de la mortinatalité et de Ja mortalité fœto-infantile sont 
les plus élevés que l’on connaisse. 

C'est très bien de nous signaler le recul de la mortalité infan- 
tile dans l’ensemble du terrioire, mais dans le département 
de la Corse il meurt actuellement un enfant sur dix avant 
l'ige d’un an. Le même yphénomène se constate, mulatis 
mutandis, dans le Pas-de-Calais. 

Quant an problème de Ja luite contre la tuberculose, Mme de 
Lipkowski vient d'en souligner l'importance. J'ai moi-même 
cité quelques chiffres. 11 me semble que, devant ce douloureux 
problème, certains départements — c'est le cas de la Corse — 
sont un peu trop négligés. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Je tiens à répondre à 
M. Mora que, comme il s'agit d'une dépense obligatoire, il est 
loujours possible, en cours d'année, si le crédit se révèle insuf- 
lisant, de J'augmenter au moyen d'un collectif. 


\ Mme de Lipkowski, je réponds qu'il est exact, comme elle 
a bien voulu l'indiquer, que j'ai donné mon accord pour 
porter à 1.000 francs par mois l'allocation d'assistance qui était 
Prévue pour les bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite. 





es — 


Le nombre total de ces bénéficiaires 15 dans les é'ablisse. 
ments hospilaliers au cours de l'année a été de 603.000, et 


51.000 tuberculeux ont été recus au mème titre 


Je n'ai pas la possibilité de vous dent le chiffre exact des 
malades soignés à domicile, mais je maintiens les propos + 
jai tenus l'année dernière et que vous avez bien voulu rap- 
peler, car j'estime que chaque fois que l'on peut permettre à 
des malades de se soigner chez eux, il faut le faire, pour plu- 
sieurs raisons. 


D'abord pour une raison d'humanité facile à comprendre : 
il est préférable de laisser dans le milieu familial celui qui 
souffre. Ensuite pour une raison financière, car les soins four- 
nis à domicile sont infiniment moins coûteux pour la collectivité 
me ceux, comme le souligrait M. Chairet, qui sont fournis 
dans les établissements hospitaliers. 


Tous les départements, madame, disposent de dispensaires 
antitrberculenx, et fort heureusement le nombre des médecins 
phtisiologues n’est pas en régression, bien au contraire. Ainsi, 
comme le prouvent les chiffres fournis par le président Caveux, 
les dispensaires recoivent de plus en plus de consultants, et 
la maladie est détectée rapidement. Une courbe ascendante 
témoigne que les examens sont faits complètement, puisque 
le diagnostic peut être apporté. 


D'autres amendements ont été déposés concernant la protec- 
tion maternelle et infantile, Si M. Cayeux n'y voit pas d'incon- 
vénient, et pour la clarté du débat, je répondrai en même 
ternps à tous les auteurs d'amendements lorsque le chapitre 
en cause viendra en discussion, 


M. le président de la commission de la famille, Je suis tout 
à fait d'accord, monsieur le ministre. 


M. le président Les amendements sont-ils maintenus ? 
M. Albert Mora. Non, monsieur le président, 
Mme Irène de Lipkowski. Non, monsieur le président, 


M. le président. Les amendements sont retirés. 


Je mets aux voix le chapitre 46-27 au chiffre de 3.100 millions 
de francs. 


(Le chapitre 56-27, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 46-28. — Services de la papulation et 
de l'entr aide, — Assistan e aux malades mentaux, 10. 00 
millions de francs. » 


M. Fredet a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franñcs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Fredet, 


M. Maurice Fredet. Je Gouvernement a porté à 10.300 mil- 
lions de francs les crédits affectés à ce chapitre pour l'assise 
lace aux malades mentaux, soit une augmentation de 1.800 
millions de francs sur l'exercice 1952. 


La commission des finances propose d'adopter le crédit ainsi 
majoré. Le supplément de dépenses est motivé, lit-on à la 
page S0 du projet de loi, par l'ajustement aux besoins réels et 
par l'augmentation du nombre des malades mentaux. 


La population des hôpitaux psychiatriques, nous disait cet 
après-midi M. le rapporteur, était de 65.623 malades en 1946 
et de 92.496 malades en 1951. IL en résulte un encombrement 
qui ne vous à pas échappé, monsieur Je ministre, encombre- 
ment qui se traduit par une diminution de la qualité des soins, 
elle-même génératrice de la prolongation de la durée de l'hos- 


pitalisation, 


Celle prolongation de la durée de l'hospitalisation entraîne 
ipso facto des incidences budgétaires qui motivent le dépôt 
de mon amendement, 


On peut remédier à cet encombrement par l'application de 
certaines mesures, Dans le rapport qui nous a été soumis, 1 
est fait état de l'effort social qui doit être développé par l'or- 
ganisation de la lutte antialcoolique. IL est fait état également 
de l'effort médical qui consisterait à développer considérable- 
ment l’activité des consultations d'hygiène mentale et aussi 
le placement familial des malades mentaux, moins onéreux, 
comme le faisait observer à l'instant M. Je ministre, que l'hos- 
pitalisation. 

Ces questions ont été parfaitement exposées dans le rapport 
et je n y reviens pas. Je me borne à signaler à votre attention, 
monsieur le ministre, les remèdes — le mot n'est pas déplacé 
uisqu'il s’agit de santé publique — que je préconise aux deux 
acteurs d'engorgement des hôpitaux psychiatriques, qui sun 
d'abord la présence anormale d'un trop grand nombre de 
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vieillards, ensuite une durée souvent trop prolongée du temps 
d'hospitalisation. 

La présence anormale d'un trop grand nombre de vieillards 
est un fait bien connu des médecins eye Il est indis- 
cutable que les hospices ont une tendance très marquée à 
diriger sur l'hôpital psychiatrique les vieillards quelque peu 
agités ou quelque peu bruyants; le vieillard « qui erie la 
nuit », pour employer une expression chère aux surveillants, 
sera tôt ou tard évacué sur l'asile. 


Est-ce là sa place ? Nous ne le croyons pas. Il nous semble 
que sa place serait dans une infirmerie spécialisée à l'intérieur 
même de l'hospice. 11 devrait encore être fait appel aux méde- 
cins consultants psychiatriques qui conviendraient avec le 
médecin ou l'interne de l'hospice du traitement à suivre, et 
qui pourrait être aussi bien apphqué à l'hospice qu'à l'hôpital 
psychiatrique. 

Vous me direz: « Quoi! Un consultant psychiatrique! Encore 
un fonctionnaire nouveau, encore un de plus à grever le bud- 
get ». 

Je réponds à cela qu'il ferait réaliser rapidement des écono- 
mies. Non seulement il pourrait être chargé des consultations 
d'hygiène mentale auxquelles nous faisions allusion tout à 
l'heure, mais en permettant aux vieillards de demeurer à l’hos- 
pice, quelle autre source d'économie n'engendrerait-il pas, car 
personne n'ignore que le prix de la journée à l’hospice est sou- 
vent trois fois moins élevé que le prix de journée à l'hôpital 
psychiatrique. 

Voilà la solution que je propose pour éloigner de l'asile un 
certain nombre de vieillards qui l'encombrent et dont la place 
normale demeure à l'hospice. 


Le deuxième et dernier point que je veux aborder est celni 
de la durée trop longue du temps d'hospitalisation et des 
moyens d'y pallier. C'est avant tout une question d'organisa- 
tion, 

L'expérience montre que les hôpitaux psychiatriques qui pos- 
sèdent, à côté des services réglementaires, des services ouverts, 
sont moins encombrés que ceux qui en sont dépourvus. Nous 
avons amorcé le débat; sans vouloir prolonger, mousieur le 
ministre, une guerre de statistiques commencée hier en com- 
mission, permettez-moi de faire état de renseignements éma- 
nant de médecins psychiatriques des plus qualifiés, IIS m'ont 
assuré que, grâce au fonctionnement des services ouverts, ils 
ont amélioré de 30 p. 100 la proportion des sorties par rapport 
aux entrées, 

Ils atteignent ainsi — tout au moins c'est le cas dans mon 
département — la proportion appréciable de 80 p. 100 de sorties 
par rapport au chifire des entrées, proportion comparable à 
celles qu'obtiennent les pays les mieux équipés, comme la 
Suisse. 

Le service ouvert fonctionne, vous le savez, comme un service 
d'hôpital ordinaire. Le malade consent beaucoup plus facile- 
ment à v être admis. On peut y faire une thérapeutique plus 
active parce que le malade y est traité plus précocement. L'élec- 
tro-choc, l'insulinothérapie, la cure de sommeil, la psychothé- 
rapie, donnent des résultats d'autant meilleurs que les lésions 
sont moins cristallisées. 

Dans le cas, au contraire. de placements d'office, on attend 
que le malade ait fait les quatre cents coups avant de l'interner. 


Pans le service ouvert, la sortie se fait sur production du seul 
certificat du médecin traitant, alors que, lorsqu'il s’agit de pla- 
cements d'office, il faut attendre l'arrêté préfectoral, et souvent 
il s'écoule dix, quinze jours, et même davantage, entre Île 
moment où le médecin a signé l'autorisation de sortie et celui 
où le préfet l'avalise. 

Multipliez par 10, 15 ou 20 le délai ainsi écoulé. et vous aurez 
100, 1%) et 200 journées d'hospitalisation supplémentaires non 
molivées. 

En conclusion, il importe, monsieur le ministre, d'abord de 
reconsidérer le placement des vieillards dont la place est à 
l'infirmerie de l'hospice et non pas à l'hôpital psychiatrique ; 
ensuite, de développer les services ouverts qui assurent une 
thérapeutique plus active parce que plus précoce, et réduisent 
considérablement la durée de l'hospitalisation, cause de l'en- 
combrement dénoncé, et que certains de nos collègues ont été 
à même de constater, pas plus tard qu'hier matin, dans la région 
parisienne. 

En acceptant les suggestions que je propose par le truche- 
ment de cet amendement, l'Assemblée œuvrera au mieux pour 
la santé des malades mentaux et pour la santé des finances 
publique: que nous avons également la charge de préserver. 
(Applaudissements.) 


a pour but d'attirer votre attention sur 





M. le président. M. Raingeard à déposé un amendement 1::- 
dant à réduire de 14000 francs, à titre indicatif, le erédit du 
chapitre 46 28. 


La parole est à M. Raingeard. 
U. Michel Mes chers collè 





























=, mon amenden:e:? 
situation de fait qu | 
lu à été donné de constater au cours d'un voyage effectué :0t 
été aux Antilles, et dont la gravité me semble nécessiter 
iutervention, e 

HN y aurait beaucoup à dire — l'un de nos collègues le «151,1. 
lait tout à l'heure — sur la situation sanitaire des Antille< t 
si ce qu'il est convenu d'appeler l'organisation des debat: 1: 
m'imposait des limites trés strictes, je me serais fait un descr 
de souligner j'insuffisance de l'armement italier, du nomtre 
des ruédecins, le 1nanque de spécialistes, les problèmes «1 
ose la persistance de la lèpre, notamment à la Martinique, ou 
‘en enregistre plus de cent cas nouveaux par an. 


Si j'y renonce aujourd'hui, c’est que j'espère pouvoir, dans 
quelques semaines, amener la commission de la santé publie, 
ui avait bien voulu, an mois de juin, me confier une t:1e 
‘information en Guadelou et Martinique, à vous propocr 
prochainement, monsieur le ministre, quelques mesures ur- 
gentes. 
Mais il est une question dont il me semble impossible d'ajc r- 
ner l'examen et sur laquelle je considère comme un devir 
impérieux d'obtenir uuamédiatement des on gr que précis 
da Gouvernement. I s'agit du régime auquel sont soumis les 
aliénés dans nos départements de la mer des Caraïbes. 
Je ne citerai que pour mémoire la siluation lamentable de 
l'hôpital psychiatrique de Saint-Claude, à la Guadeloupe, dent 
le docteur Girard a parlé au début de cette séance. Elle s àpya- 
rente, hélas! à celle des hôpitaux métropolitains que M. Frédet 
évoquait tout à l'heure, et dont un certains nombre de nes 
collègues ont constaté hier, non loin d'ici, l'encombrement et 
le défaut d'organisation. 
Vous me permettrez, ce soir, de souligner seulement le scan- 
dale eg pl constitue le sort des malades mentaux Ua 
e L 


CLR D 'OLeS. à — 


département Martinique. ! 
A la Martinique, mesdames, messieurs, il n'existe pas d ho- 
pital psychiatrique et, pour de longs mois encore se perpr'us L 
une situation intolérable, et 
Les malades mentaux sont parqués dans €e qui, depuis «n- + 
uante ans, porte le nom prometteur de meilleurs lendemains, ses 
e quartier « provisoire » d'aliénés à la prison de Fort-de- + 
France. } 
Ils y sont traités dans des conditions telles que je voudr.is se 
espérer qu'il me sullira de les faire connaitre dans celle en- un 
ceinte pour qu'elles soient améliorées. 
On me répondra peut-être que prochainement la situation 
va changer et que nous vivons les deruiers mois de cet éjou- M 
vantable régime. volt 
Mais est-il admissible, monsieur le ministre, que vous puis- R 
siez tolérer que se perpétue, fût-ce pour un temÿs relatiwenint La 
court, l'état de choses actuel ? n'a 
Est-il possible d'admettre que la centaine de malheureux ml. 
qu'on entasse dans les locaux vétustes et malsains d'une pri- dre 
son, et qui n’ont que le tort d'être malades, relèvent de | auto- Le 
rité d’un fonctionnaire de l'administration pénitentiaire dont la Lux 
qualitication semble plus que douteuse pour cette tâche supjt- d'au 
mentaire et qu'on justifie cette situation par référence à un se s 
arrêté gubernatorial du 23 juin 1903, sans souci aucun de la 
lettre et de l'esprit du décret du 17 avril 1943 ? = 
LE 
Est-il admissible que ces malades mentaux soient conles, u'ot 
au mépris du tableau d'effectifs même, à la surveillance thio- cela 
rique de quatre employés nullement spécialisés, doubles ju-- des : 
qu'à ces derniers temps de la surveillance pratique des prison- femm 
piers de droit commun, sans qu'aucun psychiatre, directement a ca 
emerf 


ou indirectement, ne soit appelé à leur prodiguer ses soin- tt 


à contrôler la marche généraie du service ? \- 
J'ai visité, mes chers collègues, en compagnie du médecin ne sa 


directeur de la santé de la Martinique, aux efforts infatiglies tion 
ee je ne saurais trop rendre hommage, le quartier d'alients tt 
de Fort-de-France. J'en garde, vous m'excuserez de le dire, le 
souvenirs de visions terrifiantes. J'y ai vu le 16 juillet — et }° 
le souligne, parce que la date est récente — des fails qui 
relèvent du scandale authentique. J'y ai vu un homme enferrne 
dans un local sans air ni lumière, sorte de caveau à charter. 
J'y ai vu une femme nue, pieds et poings liés par des Her tes 
et des cordes, &1 risque blessures, voire d'étranglemen, 
abandonnée sur un banc au milieu des autres malades. 


plus 
M 11 
qun 
avan! 
lemey 
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Et cela marque, paralt-il, un progrès, puisqu'il à fallu des 
sunées pour obtenir qu'on renonce, du moins officiellement, 
aux chaînes, aux bracelets de cuir, aux chaises de force, véri- 
tables instruments de torture dont l'inspection, le 4 juillet der- 


uer, du médecin directeur de la santé constatait encore l'usage. 


Monsieur le ministre, pareille situation ne peut se prolonger. 
Le problème n'est pas lié à l'assimilation des départements, il 
u'est pas nouveau, c'est un problème humain. 


IL est inutile, je crois, de forcer votre conviction; elle doit 
ttre faite. Je me permets seulement, par la voie de cet amen- 
dement, de vous prier de me préciser très nettement les déci- 
cons que vous avez prises ou que vous entendez prendre, 
dans les plus brefs délais, pour la modification du régime 
administratif du quartier, et pour la nomination d'un psy- 
chiâtre, ainsi que l'état du dossier de la première tranche des 
crédits de l'hôpital psychiatrique en voie d'aménagement à 
Colson, qui dotera enfin la Martinique de l'équipement indis- 
pensable. 

C'est, monsieur le miuistre, une question d'humanité et il y 
va, jose le dire, de l'honneur de notre pays. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême droite.) 

ss 

M. le président. Mme François à présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chip ire 16-28. 


La parole est à Mme François, 


Mme Cermaine François. Mesdames, messieurs, je faisais 
partie de la commission d'enquête qui, hier, a visité les hôpi- 
laux psychiatriques de Villejuif et de Sainte-Anne. 

C'est encore bouleversée par cette visite que j'interviens ce 

soir. ” 
Je voudrais d'abord rappeler que c’est à la suite d'une lettre 
adressee par les trois syndicats vwnanimes du personnel de 
Villejuif à M. le président de la commission que celle-ci a pris, 
à l'unanimité, la décision de procéder à cette enquête. 


M. le président de la commission de la famille. Voulez-vous 
lue permettre un mot ? 


lime Germaine François. Je vous en prie. 


M. le président de la commission de la famille, Mon attention 
et celle de tous les membres de la commission a été, en eflet, 
particulièrement attirée sur le sérieux des observations conte- 
nues dans cette lettre. C'est pourquoi, appliquant pour une fois 
une procédure tout à fait inhabituelle, nous avons pensé qu'il 
y avait lieu de poursuivre l'enquête. 


Je dais dire qu'avant de le proposer à la commission, j'avais 


tenu à faire vérifler sur place un certain nombre des faits 
:«, et de montrer ainsi, ensuile, l’utile concours fourni, 
( irrence, par les trois organisations syndicales réunies. 


Mme Germaine François. Je suis d'autant plus satisfaite de 
\ ntervention, monsieur Cayeux, que j'ai une remarque 


\ visite était oflicieille, done annoncée. Alors, pourquoi 
-t-on pas convoqué les signataires de la lettre qui auraient 
pu nous donner de nonvbreux renseignements, comme vous 
venez vous-même de le signaler ? 


Les tifficultés sont très grandes pour le personnel des hôpi- 
Lux psychiatriques, qui exercent une fonction délicate et 
d'autant plus pénible que, dans tous les services, les docteurs 
$e sont plaints de l'insuffisance du personnel. 


Je ne citerai,”à titre d'exemple, que le bloc opératoire à 

\nue : il n'y à qu'une infirmière pour dix malades. Lors- 
qu on songe que ce sont des malades mentaux, on voit ce que 
el peut donner. Nous avons vu, au cours de notre visite, 
es surchargées, des malades couchés par terre, des 
mes avec la camisole de force mêlées aux autres, les agités 
en lact permanent avec les autres malades, parce que l'iso- 
ment n'est pas possible en raison du manque de place. 


V'est-il pas tragique qu'en 1952 un enfant de vingt<inq mois, 


” Sachant ni parler ni marcher, soit hospitalisé avec la men- 
_ parce qu'il représente un danger pour l'ordre public », 
fl iut cela parce que les formules n'ont pas changé depuis 
Paus Je cent ans ? . 


Monsieur le ministre, hier, vous avez bien parlé d’un plan 
finquennal, Cela veut dire qae la situation ne saméliorera pas 
‘nl des années, alors que des mesures s'imposent immédia- 


tar 
À uett, 








IL faut désencombrer les services : il! faut trous les 7.000 lits 
nécessaires, reorgan.ser 1les Soins, 

Mme de Lipk »Ww>ki, qui à élé nommu rapp l le notre 
Commission, pourra Citer les résultats acquis dan s services 
du docteur Sivadon et du docteur Le Guillan à qu Assemblée 
se doit de rendre hommage, 

Je ne veux pas m'ét nûre plus longtemps sui projet. L'ange 
mentation les crédits est nettement au-d HE les besoins, 
La grande misère des h pilaux en est u ITeUunx 

Nous pensons qu il sérait plus ] rique mot Mteux de 
luttér contre les causes ) les de la ru s des 
maladies mentales dont les principales sont $ le 
vie inhumaines imposées aux trava taud bas 
salaires, e 

Est-il logique, alors que nous mainquons de iux, qu'un 
pavillon de hôpital psychiatriqu le l'au so rimé dep 1942 
que es le « ho] | t qu ] vs 
sur !es ts des malades parce qu es réparat ns n ' SA 
b es né son! pas efTeclut s ? 

Monsieur le ministre, c'est un cri d'alarme que nous vous 
lançcons et c'est le sens de not mendement, pour lequel nous 
demandons le scrutin. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. M. Gaumont à déposé ur 
à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, 


t 


piire 46-28, 


M. Edouard Gyumont. Monsieur le ministr 


lègues, il est difficile d'ajouter quelque 
pleines de lovauté et de courage que vient de 
collègue M. Raingeard, sur le sujet sur lequ 


voulais intervenil 

Cependant. je dois préciser que Ja <itua 
cérne 1 3s<istance aux malades m Laux, 
brillante en Guyane qu'à la Martinique, 


Sans doute dans ce département que ja 


l'honneur de 


imendement tendant 
le crédit du ha- 
mes Chers col 
hose aux par les 


repré 


sen‘er, les malades mentaux ne sont pas positivement et dans 
le sens le plus horrible du £erme, jetés en prison, mais ils 
sont logés danse des conditions extrèm°ment pénibles dans un 
coin reculé de host Saint-Denis, An assistance médi- 
cale ne leur e-t apportée et cela est infiniment pénib.e 

J'ai connu le cas d’une femime absolum dé<esperée parce 
que Son ns venait de donner des signes de troubles mentaux. 
Elie est venue me trouver parce qu'à lé 18 Joccupais en 
Guyane un poste tel qu'elle avait des raisons de venir me voir 
en la circonstance, et me supplia de faire en sorte que son fils 
ne fût pas ramassé par la police afin qu'il fût pas jeté dans 
ces Ceiiu.es ou sont emerimes j1es alicnes en Guyane 

Monsieur le ministre, je vous l'affrme du fon: de mon cœur, 


M. iiaingeard l'a dit et c'est vrai, il v 


a là une œuvre humaine 


que vous avez le devor d'accomplir. Je suis persuadé que 
vous n'y manquerez pas et que vous ferez en sorte que, très 
ravilement, la misère de ces malheureux soit soulag (Ap- 
plaudi sements à l'extrême dro te.) 

#3. le mésident, Mme de Lipkow-ki à dépo in amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 


chapitre 46-28. 
La parole est à Mme de Lipkow;ski, 
Mme Irène de Lipkowshi. Je vois que de ! 


ua cri d'alarme 
Je ne reviendrai pas sur l'exposé très 
gne 
! 
Le 


ne toutefois 


coiùégue M. Fredet, Je soul) 
1.800 millions destiné à l'assistance aux 


damne certainement Ja politique suis 


Permettez-moi de rappeler ce que disait 

« Nus établissements d'aliénés ne doivent 
lieux de traitement pour s malades n 
gaire d'assouplir notre organisation au souff 


cp que. » 


Il ne faudrait 
ait une régression et 


tout de mèr 
jue ous re 


que dan 


elholis à 


compétent de 
que je 
malades m 
iè jusqu à présent. 


plus être les seu 
iux. Îl est néce 
le Libéral! de notre 


notre 
crédit de 
‘NiaAUx COtis 


mon père, en 1928; 


.” 
- 


ce Jomaine, il Y 


Esquirol. 


Mme François à dit tout à l'heure que la commission de la 
santé avait été saisie de l'urgence du prohème par son pré- 
sident et par les syndicats des infirmiers inim®s. 


M. le président de la commission de la famille. Sins déléga- 


tions ni tentatives de pression; le cas est 
être souligné, C'est cela même qui nous à 
les remarques ainsi formu.ces. 


1<seZ 


inhalhituel pour 
conduit à retenir 
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Kine Irène de Lipkowski. Absolument, et en s'en tenant au 
pian technique, professionnel et humain. 

A titre d'information, nous nous sommes rendus dans les 
hôpitaux psychiatriques, à Saint-Anne et à Villejuif. ; 

Je ne veux pas préjuge: les conclusions du rapport que je 
dois déposer devant la commission de la santé, Mais en mon 
moin personnel, je veux exprimer à mon tour l'émotion, dont 
Mine François s'est faile l'isterprète, devant la vision que nous 
avons recueillie, 

Je tiens à rendre hommage d'abord au corps médical, à ces 
éminents psychiatres qui exercent vraiment un apostolat et 
qui, maïgré loutes les entraves, appliquent les méthodes thé- 
rapeuliques modernes, bien qu'un médecin at actuellement 
de 500 à 700 malades, 

Je tiens à rendre hominage aussi au personnel, aux infir- 
miers el aux infirmières dunt le nombre est nettement insuffi- 
saut, et qui doivent faire preuve d'un dévouement digne des 
plus grands éloges. 

Je cilterai également l'admission Henri-Roussel, qui est litté- 
ralement sulinergée de malades. 


L'administration préfecturale se débat du mieux qu'elle peut, 
mais en circuit fermé. 

C'est à vous, monsieur le ministre, c'est à nous, légisiateurs, 
qu'il appartient de prendre des mesures immédiates pour Ja 
réforme dé l'assistance ui er mg ge en France, à jimage 
d'autres pays, comme la Hollande et l'Angleterre. 

On à parlé lout à l'heur: du rapport très décumenté du doc- 
teur Sivadon., Nous avons pu voir, à Ville-Evrard, ses services 
avec des ateliers de travail, dont l'organisation permet une 
sortie rapide des malades. 

Pour nous résumer, nos deux idées directrices sont les sui- 
vantes : 

D'abord, comme le disait notre collègue, il y a lieu d’élimi- 
ner autant qu'en le peut les activités qui ne sont pas pure- 
ment médicales: formalités d'internement, interventions de 
l'autorité adininistrative policière. 

Il y a lieu, évidemment, de modifier la loi de 1838 en ce 
qui concerne les décisions de sortie de prison et d'asile. On le 
réclamait déjà en 1928. 

Il faudrait aussi pousser le centre d'essai de (Château- 
Thierry appartenant à l'administration fénitentiaire. 

Il faudra pousser encore à la construction, mais abandonner 
l'idée de ces constructions hospitalières trop concentrées. 

Il faut aussi abandonner l'idée des formations trop denses 
qui sont responsables de la chrouicité et adopter des formations 
moindres, avec des centres de cent lits par exemple, entourées 
de toute une organisation médico-sociale extra-hospitalière qui 
multiplie leurs possibilités de cure, de réadaptation. 


M Je ministre a bien voulu me dire hier en commission 
qu'il avait justement étudié, depuis l'an dernier, le développe- 
ment des colonies familiaies qui sont une des formes de dé- 
bouchés pour tous ces malades mentaux. 

Je voudrais, d'ores et déjà, plaider la cause de nos hôpi- 
taux psychiatriques pour que soit levée l'hypothèque des éco- 
nomies néfastes en ce qui concerne l'embauehage de nouveaux 
infirmiers, parce qu'il s'agit d'une mesure de sécurité immé- 
diate. 

Il faut aussi trouver des locaux, La sécurité sociale dispose 
eut-être d'aéria vides où pourraient être installés, comme on 
e disait tout à j'heure, ou des vieillards chroniques ou des 

jnfirmes mentaux. 1 faut pouvoir dédoubler les services médi- 
caux à l'échelle humaine pour le médecin-chef. 

D'autre part, je erois qu'on pourrait immédiatement mettre 
en place auprès de votre ministère des conseils techniques 
de la commission de la santé mentale du conseil supérieur de 
l'hygiène sociale, et aussi des inspecteurs de psychiatrie, comme 
il en existait autrefois. 

Un dispositif particulier s'impose. On doit entièrement revi- 
ser l'assistance nsychiatrique telle qu'elle est actuellement or- 
ganiste et prendre des mesures urgentes. Sinon, nous serons 
submergés, et la situation prendra l'allure d’une catastrophe 
nationale. 

M. le président. La paro!e est à M. Je ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. J'ai écouté avec heau- 
coup d'attention l'ensemble des interventions ef je rends hom- 








e à nos p— — , avec une hauteur de pensée remr. 
qu , Sur quelque bane qu'ils siègent, ont exprimé |; 
préoccupations généreuses dans ce débat pénible qui à trait au 
traitement des malades mentaux.” 

Je voudrais à mon tour répondre longuement sur cette que 
tion. Mais, en raison de l'heure tardive, je me bornerai, 
chers collègues, à vous dire que je prends note de tout :» 
que vous m'avez déclaré, Dés demain, je demanderai à n4 
services de prendre en considération les suggestions et }:4 
demandes qui ont été formulées, Et pour vous prouver «ue 
e suis d'accord sur l’ensemble des préoccupations qui :,:t 
es vôtres et qui vous animent, j'accepte les amendeme:ts 
que vous avez déposés. 

Je vous demanderai simplement — je pense que vous ::-7 
d'accord avee moi et avec la commission des finances — 
bien vouloir les confondre, je façon à ne pas apporter 11e 
réduction supplémentaire aux crédits déjà faibles dont nous 
disposons. 

Par ce symbole, je vous donne ja preuve que j'ai par! te. 
ment entendu tous vos appels, j 


M. le rapporteur spécia!. La commission des finance: est 
d'accord. Elle accepte une réduction globale de 1.000 fra: 


le président. Monsieur Fredet, acceptez-vous la p 
tion de la commission ? 


M. Maurice Fredet. Puisque M. le ministre veut bien co: . 
rer nos interventions autrement que eormme un Væu pieux, 
je m'ineline bien volontiers. 


M. le président. Monsieur Raingeard, :=ceptez-vous la p1p0- 
sition de la commission ? 


M. Michel Raingeard. Je regrelle infiniment d'être ob: le 
maintenir mon amendement. 


J'ai signalé des faits qui exigent des mesures immédiite:, 
Si M. le ministre ne me dit pas qu'il prendra toutes d-7»1- 
tions pour le changement du régime administratif du quartier 

l 


pravisoire d’aliénés de la prison de Fort-de-France et qu 
procédera à la nomination d’un psychiatre aux Antilles, je 
maintiendrai mon amendement. 


M. le rapporteur spécial. Votre amendement est accepté, rn- 
sieur Raingeard. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja :snté 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. J'ai indiqué que j; 2.:p- 
tais l'ensemble des amendements. Je ne puis que le :epeter, 

Si je suis obligé d'examiner maintenant dans le détail les 
prapos qui ont été tenus, je ne pourrai pas, monsieur le p'°- 
sident, répondre à l'appel que vous nous avez adres-6 ain 
que l'examen de ce budget soit terminé ee soir. 

J'ai dit et je ne puis que répéter à M: Raingeard que toute 
les observations ont été enregistrées et que je donnerai dem 
à mes services les instructions nécessaires pour qu'il en 
tenu compte et pour que les demandes d'enquête qui ont «! 
formulées reçoivent satisfaction. 


J'espère donc que M. Raingeard se rendra à mes raisons. 


M. Michel Raingeard. Espérant que l'on t'endra compte 
un avenir prochain, de mes demandes, j'accepte la proper 
tion de la commission. 


M. le La commission propose que les einq amen- 
dements qui ont été présentés se traduisent par une -u% 
réduction indicative de. 1.000 franes. 


Je mets done aux voix le chapitre 46-28 au nouveau «lire 
de 10.299.999.000 francs. 

(Le chapitre 46-28, mis aux voix avec ce chiffre, est ado)t:.} 

« Chap. 46-29. — Services de la population et de l’entr':1de. 
— Hospitalisation des protégés français et des indigents etrin- 

ers appartenant à des pays sans traités de réciprocité, 155 m4 
ions de francs. » — (Adopté.) 

Le « Chap. 46-31. — Services de la populiton 
et de l’entr'aide. — Assistance aux vieillards, aux infirmes et 
aux incurables, 14 milliards de francs. » 

MM. Marcel Noël, Midol et Mlle Prin ont déposé un amende 
ment qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 2 
crédit de ce chapitre, 

La parole est à Mme Roca, pour soutenir l'amendement. 
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RP < . . 
intervention vise l'application de 


aux aveugles, intirmes et 


mme Gitberte Roca. Notre 
la loi du 2 août 149 sur l'assistan 
ircurables. 

Dans l'esprit du législateur, les choses étaient bien nettes: 
jl s'agissait de venir eflectivement en aide à ces calégor 
ei défavorisées. En fait, les choses se l 
et c'est avec déception (] ie 
reluser le bénéii e de La Au, bien ouvent pres 123 ILUIsS 
d'attente. 


les infizmes, not 





amssi vons demandons-nou<, monsieur le minis d " 
Jérer l'examen des dossiers par les diverses comm ; et 
ne pas ter compte des ressources des enfants, comme 
l'Assemblée l'avait demandé au mois de mars dernier en adop- 
tant un amendement de Mme François, accepté par le Gouver- 
nement. 
D'autre part, l'esprit de Ja loi était d'assurer à ces infirmes 
incurables la parité avec les accidentés du travail, Une 
sugmentation de 4 P. 100 ayant été di lée derniérement en 
ur de ces derniers, il serait nécessaire d'envisag des 
maintenant un relèvement lentique de l'allocatn Servir Aux 


1 . 
»;}l rés, bles. {pplaudissement a L'ertréme 


q LU he } 


aveugles et incura 
Mme Rachel Lempereur. Je m'associe à l'amenden sou 

tenu par Mme Roca. 
M. le président. La 


mission de la famille. 


par le est à 


M. » président de la nus de la famille. Je ne ou 





que stater que ce que nt de rappeler Mine Roca 
l'exacte traduction d’une décision prise par l'A nblce 

ll s'agit, monsieur le ministre, d'un texte qui à eu votre 
accord il y à quelques mois, lorsque vous éliez \ mminis- 
tre de la santé publique et le la population, Ce texte prévovait 
qu ne serait pas tenu comple des ressou] | 
po calcul des allocations dont il s'agit. 

J'ai été surpris de constater, ces temps derniers 4 ) que 
Y vices refnsaient, dans certains cas, d'accorder l'ailoca- 
1 la loi Cordonnier sous prétexte que, s'ag 
f najeurs Ix-ci étaient f à l'obligat taire 
{ urs { { Ï ; l i { t 

Que vous suggériez dans un projet de réform dec lanie 
d'assistance telles mesures que vous jugerez Ï 
à is de le faire libre à nous | 1 u en Is Le en ! Tnps 

t d'en décider, Ma s, pour 11 stant, la 

] inde ynaintenant q Son teur pi locteur 
{ nier, n'est plus à son banc pour MH défend qu'elle 
ë ippriquee. 

Eme Rachel Lempereur. Très bien! 

le président. La parole est à M. le ministre de la santé 

nuit 16 
| daim que. 


M. le ministre de la santé publique. J. ins qu [ 
LS \ ne se Soil produite. 
Le Parlement a voté, le 27 mars 1951, une loi prévovant œue 
essources des enfants me seraient plus prises en conshléra- 
nm, mais seulement pour l'attribution de l'allocation tempo- 
I iux vieux, 
Une telle disposition n’a jamais été étendue aux bénéficiaires 


du 2 août 1949, 
Mme Germaine François. Vous faites erreur, monsieur le 


tre, je m'excuse de vous le dire 


sque la disposition dent il s'agit a été discutée, M ( 


ti sa qualité de ministre du budget, était au ba ju Gouvel 
nement. C'est à l'unanimité, avec Fassentiment du Gouverne- 
] que 1 ssemblée a adopté un amendement que j'avais 
U 1anis ce sens. 

, M. le ministre de la santé publique. Vi:ait-il la loi du 2 août 


Mme ren François. Mais oui 


Ta) nent de l'allocation compensatrice à la tierce pers: L. 
M. le ministre de la santé paiique. Si un tel texte avait été 
\ rail devenu loi et « 1 


M. Île 


président. Madame Roca, 1 tenez-vous l'amende- 


Mme GCilberte Roca. Oui, m 





M, le président. Je mc'= x 
Noël. 


(L'amendement, m 


M. le président. Je constate q 
In 


2 { { 
Le L ] 1% 1, Mas UuJI NZ 


«a (han ip 1! 
Attril X n 4 tf s d'i 
P ment } 11 

Ma ) à 0 ( \ à } ne: tu 
| Ou [ à | tre LU ] il | re l 1 

| 1 i M P 

lime Jeannette Prin. Vo nehd ta 

l'attention de \ssermmblée sur le fait que j 
de rapport levant ) J 11 i 
propositions de loi, déposées par Û 
et Kené Cam et “Jul l à armmei i 
rement pré be de n vicux et Je ln \ 

| 

} IX } I i 
À XLef } l ] i | 
faible id à “at 
12 p. {tx i ute à 
| ur 1: A1 1 LE { } il 
Vot l + p 
[l ‘ \! 
ju € nt } } fo 
pa \s " ’ 
À t 
b! 
…'! }, } 
M. le président, [1 | ta à 
publi] 
M. le ministre de la santé publique. 
Mme Jeannette Prin, Ci u 
M. le ministre de la santé publique. 
e qu Ï | pat \ P 
M. le président. Madame M 
ment ? 
Mme Jeannette Prin. ():1 
M. le président. L'amerdement est 
le 10 1 {f 
I i ff 
fr il 
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attention sur les graves insuffisances de l'équipement sanitaire 
dans les départements d'outre-mer. Je veux aussi, en particu- 
ler, insister sur celles que je connais et qui comernent le 
département de la Guyane, où la lutte contre la tuberculose 
n'est pas organisée et où il n'y a ni médecins phtisiologues, 
ni, nous l'avons dit tout à l'heure, d'assistance aux malades 
mentaux et pas de médecins psychiatres. D'autre part, l’équipe- 
ment hsepitalier y est déplorabla. 


M. Raingeard disait que, dans uae certaine mesure, et par 
l'aspect humain que revétent de tels problèmes, ‘’était une 
question d'honneur pour la France que de les régler rapide- 
ment. J'ajoute que c'est une question de prestige pour notre 
patrie que de le faire. 


En eflet, dans un département comme la Guyane, qui est en 
q nue sorte le témoignage permanent de ce que peut et doit 
être la France telle qu'elle est présente en Amérique du Sud, 
il est très grave que des malades soient constamment obligés 
de partir à l'étranger pour se faire soigner. A l'étranger, mais 
où donc ? En Guyane hollandaise ou au Brésil, 


Monsieur le ministre, vous en conviendrez, et vous aussi, 
mes chers collègues, ces: faits eont extrêmement regrettables. 
C'est le Français que je suis qui parle. 

On a tendance à croire à la longue, hors de nos frontières, 
que c'est parce que l'on a davantage confiance en des médecins 
ctrangers qu'en nos propres médecins, que l’on va consulter 
ceux-là en déiaissant ceux-ci. J'ai le devoir d'affirmer ici avec 
force que le corps médical de la Guyane est digne des plus 
grands éloges, mais il ne dispose pas des moyens de remplir 
CERN sa tâche. Voilà ce qui est franchement déplo- 
raie, 


Pour donner un exémple, j'indiquerai que, récemment, on a 
été obiigé d'envoyer an trés une femme se faire radiographier 
parce que l'on craignait qu'elle n'ait une tumeur au cerveau. 
1! était impossible de la radiographier à Cayenne ! C'est presque 
chique jour que des malades vont de la Guyane à Paramaribo 
pour obtenir des radiographies pulmonaires ou recevoir des 
soins qui nécessitent un contrôle radiographique ou radiosco- 
pique. 

Monsieur le ministre, j'insiste de la façon la plus vive pour 
que, le plus rapidement possible, des solutions soient apportées 
à ces problèmes car, je le répète, 11 y va non seulement de 
l'honneur de la France là-bas, mais de son prestige aux yeux de 
l' ‘ranger. (Applaudissements à l'extrême delle, à droite et au 
centre.) 


+ le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique, 


M, le ministre de la santé publique. Je ferai à M. Gaumont 
la même ri pus que celle que j'adressais tout à l'hewe à 
M. Raingeard, 

J'entends cet appel pathétique et je donne l'assurance que 
tout sera mis en œuvre pour que la situation que déplore 
notre collègue ne se prolonge pas car, comme lui, je pense que 
là où l'honneur de la France est engagé il doit être défendu 
avec le maximum d'efficacité. 

M. Gaumont voudra bien reconnaître sans doute que certains 
progrès ont été accomplis au cours des années qui viennent de 
s'écouler, Ces progrès sont encore insuffisants, je ]admets, 
mais j'espère que dans quelques mois des résullats tangibles 
seront enregistrés. 


M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Gaumont? 


M. Edouard Gaumont. Sous le bénéfice de la réponse de M. le 
ministre, je retire volontiers mon amendement qui n'avait 
d'autre objet que d'appeler l'attention vigilante du Gouverne- 
ment sur une question de prestige français. 


M, le ministre de la santé publique, Je vous remercie. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 47-11, au chiffre de 84.500.000 
francs. 

(Le chapitre 47-11, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 47-12. — Services de la santé, — 
Protection maternelle et infantile, S50 millions de francs. » 


Mme de Lipkowski a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 


La parole est à Mme de Lipkowski, 





Mme irène de . L'ordonnance du 2 novembre 194; 
que nous connaissons tous et qui est la charte de l'enfance 
a été, comme tous les ordonnances de l'époque, chargée d'élan 
social et génératrice de progrès. 


Le ministère de la santé nous a adressé Je bilan de son action. 
IL honore cette administration. 


Par rapport à l'année 1946 marquée par la mortalité infantile 
effroyable résultant de la guerre, des progrès ont été réalisis 
Ee le taux de la mortalité est maintenant de 4 p. 10. 

ais c'est encore trop par rapport à des pays comme la Hol- 
lande ou l'Angleterre où le taux n’est que de 2 p. 100. 


Avez-vous l'intention de mettre à l'étude un projet tendant 
à compléter l'ordonnance du 2 novembre 1945 ? Celle-ci, en 
effet, présente quelques lacunes, En particulier, elle est mustte 
sur ce personnel qualifié que sont les puéricultrices dont il à 
été parlé tout à l'heure et dont l’action est indispensable. 


D'autre part, les médecins puériculteurs ne recoivent peut- 
être pas une rémunération suflisante, Ils devraient être rému- 
nérés à plein temps. 


En outre, l'ordonnance devrait viser des dépenses obliga- 
toires comme celles entraînées par la création de crèches que 
les départements ont souvent tant de difficultés à instituer. 


Ne pourrait-on édifier, dans le cadre de cette ordonnance, 
des crèches, des maisons d'enfants, des pouponnières, bref 
toute une série de réalisations qui découlent naturellement de 
la protection maternelle et infantile. Celle-ci, au lieu de 
demeurer un centre isolé souvent construit de façon speclacu- 
laire mais sans PRES dans le pays, devrait devenir le 
centre rayonnant d'un réseau de soins à domicile. 


D'autre part, il serait temps de penser à un statut des puéri- 
cuitrices, Res nourrices, des éleveuses, Nous sommes très frap- 
pés de voir que les femmes qui travaillent doivent toujours 
s'adresser à d'autres femmes qui ont un niveau de vie tris 
bas et qui vivent dans de mauvaises conditions. 


Ne pourrait-on relever les taux, doter les éleveuses d'un 
statut, en faire un métier artisanal qui permettrait à la mere 
de famille d'élever d'autres enfants ? 


Je serais heureuse de connaître les projets à l'étude dans ce 
domaine. 


M. le président. M. Tourné a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du ch:- 
pitre 47-12. 

La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Monsieur le ministre, je voudrais rapide. 
ment vous rappeler une situation que j'ai eu l'occasion de 
souligner ici à plusieurs reprises les années précédentes. 

Le département des Pyrénées-Orientales et la ville de Per- 
pignan, pour extraordinaire que cela puisse paraître, ne pos- 
cèdent pas de maternité moderne. Seuls les hospices civils de 
Perpignan possèdent une maternité importante, mais qui prc- 
sente vraiment un caractère honteux, vous le savez d’ailleurs. 

Les femmes qui accouchent dans cette maternité logent dans 
une salle commune où les cris des nouveau-nés se mêlent aux 
cris de douleur et sont entendus de tous. Quant aux futures 
mamans, elles logent dans de sombres baraques qui rappellent 
celles des réfugiés. 

Au lieu d’être une joie, la maternité reste là un souvenir 
pénible. Quant au personnel: sages-femmes, infirmiers et mcue- 
cins, il connaît une dure existence. 


Aussi, l'hôpital voit-il ses lits désertés de plus en plus au 
profit d'entreprises hospitalières privées. 

La commission administrative de l'hôpital a déjà élahort 
quatre projets de réorganisation qui ont été succeseivement 
modifiés par vos services. Je crois savoir qu'un projet a cie 
définitivement agréé. 

Il ne vous est demandé aucun crédit, monsieur le min:stre, 
et le terrain est tout trouvé. Il faut que cette maternité so! 
réalisée au plus tôt car, je le souligne, c’est l'intérêt de tout 
un département qui le commande et aussi le respect des futures 
mamans. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Mme Prin a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicabf, le crédit du cha- 
pitre 47-12. 

La parole est à Mme Prin. 


Mme Jeannette Prin. Mon amendement à pour + de mare 
quer que les crédits relatifs à la protection maternelle €t iii 
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tile sont les mêmes qu'en 1952, soit S50 millions de francs. Or, 
tous nos eflorts devraient être faits pour que les enfants de 
France puissent vivre et pour qu is a.ment vivr 

Certes, le problème est vaste. Outre la crise du logement, les 
taudis, les bas salaires qui ont de grandes répercussions sur 
Ja santé et la vie même des enfan's, il est de notre devoir 
d'envisager des mesures propres à assurer rapidement Ja sur- 
veillance des futures mamans et des jeunes enfants. 

pe l'avis des techniciens de la protection maternelle et infan- 
tile: médecins, directeurs administratifs et assistantes sociales, 
des décès d'enfants pourraient être évités si certaines mesures 
étaient prises. Tous sont d'accord sur les moyens à employer, 
mais ceux-ci ne peuvent souvent être mis en œuvre pal 
du manque de crédits. 


te 
DUIEL 


A cet égard, je citerai l'exemple de la maison maternelle 
Paul-Mouchon, à Antony, annexe de l'hôpital Saint-Vineent-de- 
Paul, qui accueille les nourrissons de leur 
trois mois. Au cours des dernières années où 
plets ont été donnés, où les dernières méthodes ont été appli- 
quées, aucun décès n'a été enregistré. D'ailleurs, M. le 
ministre a produit hier, devant la commission, des chiffres 
qui prouvent que des progrès ont été réalisés dans ce domaine, 
uisque le chiffre des décès pour 1.000 naissances est tombé 
de 108, en 1946, à 47, en 19%). 


nalssance à 
les &oplnis ÔIn- 


1" 


En revanche, comme le signalait M. le président Cayeux, dane 
Je Pas-de-Calais, la situation est des plus pénibles, Cela pro- 
vient du fait que le service de la protection maternelle et 
infantile est des plus défectueux. 11 suffit de consulter les rap- 
ports publiés par la préfecture pour le constater, La mortalité 
est actuellement de 76,20 p. 1.000 contre 73,64 en 1950, 


IL faut done augmenter le nombre de centres de protection 
maternelle et infantile, améliorer le fonctionnement de ceux 
existants, créer des maternités où les mamans recevront tous 
les soins nécessaires, 


Je rappelle que, dans le département du Gard, on ne compte 
que deux maternités, dans l’isère quatre, Quant aux Pyrénées- 
Orientales, môn collègue André Tourné vient d'en sighaler la 
situation pénible. Dans le Pas-de-Calais, sur 32.128 naissances, 
8.308 seulement ont lieu dans les maternités parce qu'il n'y à 
pas le place. 


C'est pourquoi il est urgent de créer des cièches, des gar- 
deries, des consultations de nourrissons, des maisons mater- 
nelles, d'intensifier notre effort pour diminuer le nombre des 
morts-nés et des décès pendant la première année de la vie 
de l'enfant et de réaliser sur :’ensemble du territoire un réseau 
de protection maternelle et iniantile 


Pour cela, il y a certes la bonne volonté, mais il faut aussi 
les crédits. C'est pourquoi mon amendement a pour objet de 
voir relever les crédits prévus. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique, À Mme de Lipkowski, j° 
répondrai qu'en matière de protection maternelle et infanti 
notre action se poursuit et que des projels, actuellement sou- 
Mis à la commission de l'enfance du conseil permanent de 
l'hygiène, font l’objet de deux rapports de M. Lelong, de Paris, 
et de M, Caussade, de Nancy. 


à 
( 


En ce qui conceæne les crèches et les pouponnières, nous 
avons en effet l'intention de demander qu’elles soient inscrites 
parmi les organismes financés au moyen de crédits obligatoires. 


Quant aux puéricultrices, elles ont un statut. 


_ Je signale à M. Tourné que, pour Ja maternité de Perpignan, 
L'exisie un projet agréé par notre ministère et que si le finan- 
tement en est assuré localement les travaux pourront être 


it 
réalisée... 
M. André Tourné. Voilà cinq ans qu'il en est question. 


M. le ministre de la santé publique. … puisque vous avez bien 
1 indiquer vous-même que la ville de Perpignan n'avait 
iemandé de crédits au ministère. 


M. André Tourné. Le projet est agréé ? Tout est réglé ? 


M. le ministre de la santé publique. C’est chose acquise. 
A Mme Prin, je me permets de signaler que le crédit pour 


à nrot _. 
. S 


. ection maternelle et infantile est passé de 680 millions de 
aucs en 1952 à 850 millions cette année, 
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M. le président de la commission de la famille. Le taux de 
mortalité est loin d'être le même dans 1 département d Alpe 
Maritimes, dont le chmat t nparab « 

M. le président. Malame de Lipkow<ki, retirez-vo votre 
amendement ? 

Mme Irène de Lipkowski. Oui, n r le mt lent. 

M. le président. Retirez-vous le vôtre, 1 ir 7 59? 

M. André Tourné. Oui, monsieur le président, 

M. le président, Et x , madame Prin ? 

Mme Jeanneïte Prin. J2 retire également mon ] t 

M. le président, Les amendements sont reti 

Je mets aux voix le chapitre 47-12, au chiffre de 850 millions 
de francs. 

(Le chapitre 47-12, mis aux voir, est adopté 

M. le président. « Chan. 47-1?. — Seuvices de Ja sante l'ro- 
phylaxie de la tuberculose, 750 millions de francs 

M. Mora à déposé un an lement tendant à réduire de 
1,000 francs à titre indicatif le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Mora. 


M. Albert Mora. Ce chapitre concerne la prophy'axie de la 
tubereulose, notamment la vaccination par le B. C. G., rendue 
obligatoire par la loi du 5 janvier 195%, An les 100 millions 
de francs d'augmentation pré représentent ua ajustement 
aux besoins rée:s. 

Rappelons que l'année dernière la comm \ des finances, 
ma.gré 1opposilion di ] ités commu tes, avait 1! né 
une réducton des crédits po ir protester contre la x tion 
obligatoire au B. C. G., dont les résultats seraient particulière- 
ment d > itabies. 

Toutef l’Assemble pri e inter tion de Mme Ger- 
ma François avait ref le suivre la nm 

En effet, les résultats dé ette va ition tant à l'étranger 
qu'en France, se sont révélés yarticulièrement probants, no- 
tamment à Montreuil où, à la suite d'une « impagne en faveur 
de la vaccoation par le B. C. G., des résu:tats singulièrement 
impressionnants furent obtenus: de 1948 à 1950 le pou tag 
des enfants malades par primo-infection est tombé de 9,71 à 
1,48 P. 100. 

Enfin, sur le p'an de la lutte contre la tuber », nous 
pouvons uire que ce budget reste bien au-de )US QG H 1S 

les chiffres cités l'année dernière restent, selon nous, va- 


] ] « $1 r 0 Le | 1 . : , ] 
Jables : il ma ique 25.000 lits de sanatoriums et d'établissements 


de posteure et 13.000 lits d'établissements de rééducation pour 
faire face aux besoins des seuls malades actuellement en trai 
tement. Le nombre de dispensaires reste nettement insuffisant. 

En outre, l'Etat se décharge de plus en plus de ses responsa- 
hiiités en cette matière sur la sécurité sociale, et les seules 
réaiisations tendant à améliorer et à ac tre notre équipement 
antiluberculeux ne e ent tre entrept s que g » l'ap- 
Ï | } peuvent cire 1AFCpTIE JuUC place à 414, 
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Î Je voulais done surtout faire remarquer que les 100 mil'ions 
de fraucs d'augmentation sont abso:ument insuffisants, car, 
'h insiste, 1] s'agit là, comme aileurs, d'un ajustement aux 

esoins rée!s. C'est le sens que j'ai donné à mon amendement, 


pue le président. La parole est à M. le ministre de ‘a santé pu- 
nrque. 


M. le ministre de la santé publique. Je réponds à M. Mora 
de s'agit, là encore, de crédits obigatoires. Si, en cours 
d'année, une insuffisance apparaissait, une augmentation pour- 
rait ètre prévue. 

Pour la vaccination au B. C. G., le nouveau décret à paru 
le 1% septembre 1952, Son application doit intervenir à partie 
du 1* janvier 1953. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Mura ? 


M, Albert Mora, Je le retire, 


M. le président, L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 47-13, au chiffre de 7% mil- 
lions de francs. 

(Le chapitre 47-19, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 47-14. — Services de la santé, — Prophy:axie des 
maladies vénériennes, 140 miilions de francs. » — (Adepté.) 


M. le président. « Chap. 47-15. — Services de la santé, — 
Participation de L'Etat à des dépenses de prophy:axie n'ayant 
pas le caractère obligafoire, 53.650.000 francs. » 

M. Barrot a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.00) francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Barrot. 


M. Noël Barrot. Je m'aperçois un peu tard que mon amende- 
ment aurait été mieux placé au chapitre 48-28. Je veux surtout, 
monsieur le ministre, vous poser une question et, à travers 
vous, à M. le secrétaire d'Etat au budget, dont je suis heureux 
de constater !3 présence au banc du Gouvernement. 


Vous nous avez déclaré hier, lors de la discussion en com- 
mission, que vous demandiez au titre du budget d'équipement 
une somme de 22.500 milions de francs correspondant sensi- 
blement au cinquième ou au sixième du plan quinquennal hos- 
pitalier, Nous nous sommes félicités de votre hardiesse, et, 
cependant, il nous est impossible, à l'occasion de ce budget, 
de ne pas exprimer nos craintes, 


Dermander n'a jamais été synoryme de recevoir. Nous pen- 


sons que, dans les temps que nous vivons, cette maxime est 
plus spécialement vraie. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Comme vous avez raison! 


M, Noël Barrot, Cependant, il ne faudrait pas oub'ier le très 
important effort que nous devons accomplir dans le domaine 
hospitalier. 

Nos hôpitaux sont insuffsants et insuffisamment équipés. Nous 
risquons de nous trouver demain en présence d’un problème 
insoluble, Le nombre des malades dans les hôpitaux psychia- 
triques est tel que leur hébergement devient extrèmement dif- 
Ücile, pour ne pas dire pius. 

Vous annoncez pour celte année un crédit de 22.500 millions 
de francs. Or, si je ne m'abuse, les crédits ont été, l'an der- 
neir, de 1.400 millions de francs. Je voudrais croire au miracle, 
inais j'ai quelque peine à penser que demain nous allons 
pouvoir bénéficier des crédits dont vous parlez. 


Je voudrais attirer votre attention sur les difficultés de finan- 
cement des nouvelles constructions hospitalières. Ce finance- 
ment est le suivant: 33 p. 100 des dépenses sont à la charge 
de l'Etat; 67 p. 100 incombent aux établissements. Sur ces 
67 p. 100, 40 p. 100 sont prêtés par le fonds d’action sanitaire 
et sociale à un taux de 2 p. 100, ce qui, avec les annuités de 
remboursement d'emprunt, fait ressortir un intérêt de 
6,11 p. 100, En outre, les 27 p. 100 qui restent doivent être 
empruntés à un organisme prêleur; en général, c'est le Crédit 
foncier, dont nous savons tous que les caisses sont à peu près 
vides, 

Mème avec les 22.50 millions de francs de crédits qne vous 
avez annoncés, nous allons nous trouver demain en présence 
de diffeultés insurmontables pour remettre sur pied notre sys- 
lèime d'établissements hospituiers. 





Je vous demande, à la faveur de ce plan d'équipement, a 
revoir les conditions dans lesqueles ce ligançcement peut être 
opéré. 

Qu'il me soit permis de citer un exemple. On à prévu pour 
l'équipement scolaire, et je m'en félicite, un magnifique plan, 
que l'Etat subventionne à raison de 76 p. 100, 


Je reconnais que les hesoins de l'éducation nationale sont 
immenses, car la population scolaire a considérablement auz- 
menté. Mais il ne faudrait pas oublier qu'en matière hospiti- 
lière les mêmes besoins se font sentir, et même d'une mi- 
nièra accrue, En eflet, en mativre d'hospitalisation, une pli, 
nombreuse population jeune est en cause; mais, en outre, 
l'âge moyen de l'homme augmentant grâce aux progrès de li 
science médica'e, les vieillards sont très nombreux. Le problem 
se trouve donc compliqué, et il est d'importance. 


A travers vous, monsieur le ministre de la santé publique, 
c'est aussi, j'y insiste, à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
je m'adresse, Je lui demande d'être le défenseur, au sein du 
Gouvernement, des thèses que je viens de développer. 


Enfin, abordant, à propos de ce chapitre, une question d in- 
térêt pus général, je rappelle que l’on a beaucoup parlé ce 
jours-ci d'une recrudescence de l'épidémie de poñomvélite. 
J'aimerais que vous disiez à l’Assembiée où en est l'évolution 
de cette maladie en France et quels sont les résultats des tr: 
tements obtenus aux Etats-Unis et annoncés par la grande 
presse. Le euccès de ces traitements est-il réel ? Une expér:- 
mentalion a-t-elle été entreprise en France dans ce domaine ? 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. Mme Germaine François à également dépot 
un amendement tendant à réduire de 1.000 franes, à Utre 1 
catif, le crédit du chapitre 47-15. 


La parole est à Mme Francois. 


Mme Germaine François, Monsieur le ministre, c'est encore 
un problème important en même temps que douloureux que je 
veux aburder. 

Hier, devant les membres de la commiesion de la santé pu- 
blique, à propos du canter, vous avez cité les chiffres suivant! 
pour 1951, 80.009 décès par cette maladie: 290.000 cancéreux, 
sans Cormpler ceux qui ne sont pas recensés. 

Mais vous ajoutiez: 

« Il est actuellement impossible de connaître l'origine de cette 
maladie, Seul un dépistage précoce permet la guérison. » 

On peut dire qu’un Français sur six environ meurt du cancer 
Cette maïadie constitue dès aujourd'hui un fléau socjal d'autant 
plus grave qu'e:le frappe sans distinction d'âge. Elle peut 
atteindre le vieillard, mais aussi l'enfant, l’adolescent, et ur. 
tout l'adu te jeune, Cinq cents enfants sont en traitement À 
l'hôpital Paul-Brousse. 

Comment. dans ces conditions, ne pas protester contre 
crédit ridicule de 20 millions de franes destiné à la prophy:axio 
du cancer et inscrit au chapitre des dépenses non obligatoire: 
ce qui signifie que si l'Assemblée décide ce soir l'inscription 
de ces 20 millions de franes ce chiffre sera définitif. 

Que voulez-vous que fasse la recherche scientifique avec 
un crédit aussi insuffisant ? 

Nous tenons à protester énergiquement contre la modicité 
de ce crédit, La réduction indicative de 1.090 francs que je 
propose a pour but de demander à l'Assemblée de s'associer À 
celte protestation. 

Je demande un scrutin sur cet amendement, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Voilà qui accélérera le débat! 


Nous ne pourrons pas terminer aujourd'hui la discussion de 


ce budget. 


Mme Germaine François. C'est parce qu'il s'agit de dépenses 
non obligatoires que je demande le scrutin. 


+. le président. La paroie est à M. le secrétaire d'Etat 
udget. . 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai pris bonne note de la 
demande que m'a présentée M. Barrot, car le budget de recons- 
truction et d'équipement n'est pas encore établi. Je verrai avec 
M. le ministre de la santé publique comment nous pourrons 
doter le chapitre intéressant le service de la santé pour amr- 
liorer la situation des hôpitaux. 


Je connais très bien la question puisque j'ai moi-même un 
établissement en construction dans la ville que j'admmmistre. 
Je ferai pour le mieux selon les crédits qui seront attribués, 
compte tenu de l'équilibre d'ensemble à réaliser. 
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M. le président. Mme Roca à déposé, elle aussi, un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le eré- 3 
dit du chapitre 47-15. né. des 

La parole est à Mme Roca. REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 

SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 

Mme Gilberte Roca, Mon amendement a pour objet d'attirer 
l'attention de notre Assemblé e sur la modicité des crédits affec- M. le président. Au début de la séance du 12 juillet 1952, 
tés à la prophylaxie du rhumatisme. l'Assemblée a retiré de son ordre du jour, sur opposit du 

Hier, monsieur le ministre, devant la commission de la santé, Gouvernement, conf ciment à 7 du s t, le 
répondant à un de nos collègues, vous reconnaissiez que cette vote sans débat de la proposition de loi de M. M et plu- 
maladie était un fléau social. Or, pour la combattre, votre bua- eurs de à COLCEe endant ? 
get porte seulement un crédit de 5.850 millions de francs. C'est la lo du 25 août {MS permettant la rex nm du prix dé ttauins 
vraiment peu. baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 

inaustriel ou art inal n°s {175 4 

Les personnes atteintes de cette maladie sont obligées de ‘ons 
cesser leur travail parfois pendant de longs mois. Un dixième J'ai été informé que le Gouvernement retire son opposition, 
de l'invalidité fonctionnelle est dû aux rhumatismes. En conséquence, il y a lieu, conformément À la demande faite 

Dans certaines régions, les ravages occasionnés atte ignent par la Commission de la justice et de législalion et à l'article 38 
ou dépassent ceux de la tuberculose. (alinéa 1*) du règlement, de réinserire cette affaire sou 

. TE - 2 à réserve qu'il n'v ait pas débat, en tête de l'ordre du jeur du 
La tuberculose est considérée comme une maladie sociale. deuxième jour de séance suivant Ja séance d aujourd hui. 


Le rhumatisme ne l’est pas. Or, toutes les conditions sont rem- 
plies pour qu'il soit considéré comme un fléau social. Il est 
donc indispensable de mener une lutte puissante et efticace 
contre le rhumatisme. Cette Jutte serait, de l'avis du corps 
médical, considérablement aidée si le rhumalisme était classé 
ma:adie Socia'e. Cela permettrait, notamment, de mener, comme 
pour la tuberculose, une vaste campagne qui montrerait tous 
les dangers du rhumatisme et la nécessité de le soigner dès 
ses premières manifestations. Cette campagne montrerait éga- 
lement la somme des misères provoquées dans les famiiles 
pauvres par cette maladie longue et coûteuse. 


Je vous demanderai, en premier lieu, monsieur le ministre, 
s’il est dans votre intention d'inscrire rapidement cette maladie 
dans la liste des maladies sociales. 


En ce qui concerne la lutte menée contre le rhumatisme, 
quelques mesures ont été prises. Mais cela est bien insufi- 
sant. Ji est urgent de perfectionner ce qui existe et de prendre 
de nouvelles mesures. 


Les personnalités compétentes reconnaissent qu'un tournant 
décisif a été marqué dans cette lutte par la création en 199 
de la chaire de rhumato ogie à la facullé de médecine de Paris 
et par l'ouverture de services hospitaliers et de dispensaires 
spécialisés dans les principa'es de nos grandes viles. 


Mais ces professeurs, ces médecins qui, avec abnégation, 
combattent ce fléau, pensent qu'il faut faire plus, et nous 
sommes en plein accord avec eux. 


Il serait souhaitable de créer en province ces chaires de 
rhumatologie, ce qui augmenterait sensiblement la possibilité 
de former les cadres indispensables et d'aller plus avant dans 
le domaine de la recherche. 


A Paris seulement existe une chnique rhumatologique et 
d'autres services en partie spécialisés. Ailleurs, Jes rhuma- 
tisants sont disséminés parmi les autres malades, dans les 
communes, et les soins ne peuvent leur être donnés 
d'une façon ratiwnnelle, La création dans chaque hôpital d'un 
pavillon particulier s'impose de toute urgence. 


salles 


Chacun de nous connait les graves conséquences du rhu- 
laatisime chez l'enfant. Il peut occasionner une grande invali- 
dité ou la mort. Les progrès de la science, la découverte de 
la cortisone ont permis de sauver bien des sujets atteints, 
mais la convalescence demande beaucoup d'attention. 


\ cet effet des hôpitaux spéciaux pour enfants conva'escents 
ont été créés, mais nous en comptons seulement trois, Dans 
ce domaine aussi il est nécessaire d'augmenter le nombre 


d'hôpitaux spéciaux. 


Il est à noter que la France ne possède qu'un centre d'orien- 
lalion professionnelle et d'emploi de main-d'œuvre déficiente, 
qu'elle ne possède aucun atelier de rééducation pour rhuma- 
Usants et cardiaques. Là aussi des créations s'imposent. Aussi, 
Ma seconde question sera-t-elle la suivante, monsieur Je 
ministre: que'#zs mesures comptlez-vous prendre pour mener 
une lutte raisonnée contre le rhumatisme ? 


M. le président. Nous approchons de minuit. I convient d'in- 
terrompre ici nos travaux. 


ll reste encore, au chapitre 47-15, un amendement de Mme de 
Lipkowski. Je propose qu'il soit examiné au cours de la 
seance consacrée à la fin de cette discussion; puis M. le minis- 
We répondra aux auteurs des différents amendements et l'As- 
semblée se prononcera. (Assentiment.) 


La suite de la discussion du budget de la santé publique est 
Tenvoyée à la séance de mardi 4 novembre, à minuit, 





ls 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des boissons demande À don- 
ner son avis sur le projet de loi n° 4259 relatif au déveioppe- 


inent des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Finances et affaires écono- 
uuques. — M. — Services financiers), dont l'examen au fond 
a élé renvoyé à la commission des finances. 

La commission ,de la marine marchande et des pêches 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 442X tant 
ouverture d'autorisation dé progralnitie pla at 1 
et d'équipement de locaux scolaires et unive l ( it 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances, 

La commission de l'éducation nationale demande à donner 
son avis sur le projet de loi n° 4256 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 4 cer- 
vices civils pour l'exercice 1933 (Education national dont 
l'examen au fond a été r nvoye à la commission des financt 


La commission de la presse demande à donner sur 


le projet de loi n° 4276 relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
our l'exercice 1953 (Radiodiffusion-Télévision française), dont 
Pose n au fond a été renvoyé à la commission des finances 


Son AVIS 


ces. 


La commission de la justice et de législation demande à 
donner son avis sur la proposition de lai n° 4456 de M. Mus- 
meaux et plusieurs de ses colègues, tendant à proroger jus- 
qu'au {* novembre 1933 les locations et réquisitions de jardins 


familiaux, ouvriers et ruraux, dont l'examen au fond a été 


renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale. 

La commission de l'intérieur demande à donner son avis sur 
le projet de loi n° 117 pb rtant aff tation de crédits doi t 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


La commission de l'agriculture demande à donner son avis 
sur le projet de loi n° 4428 portant ouverture d'autorisation de 
programme plan de construction et d'équipement de locaux 


scolaires et universitaires), dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des finances. 
Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 


dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


5 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre 
de ja justice in projet de loi rehlif aux tribunaux de com- 
mer en Algerie 

Le projet de loi era imprimé sous le n° 4561, distr'bué et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commiseion de l'inté- 
rieur issentiment.) 


J'ai recu de M. le garde des sreaux, ministre de la justice, 


un projet de loi complétant l’article 610 du code d'instruction 
crimineile. 

Le projet de loi éera imprimé sous le n° 4562, distribué 
et, e‘il ny à pas d'opposition, renvoyé à la coumnission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifler : 

1° La convention signée à Paris le 30 décembre 1949 entre 
la France et les Pays-Bas pour éviter les doubles impositions 
en matière d'impôts sur les revenus et regler certaines autres 
questions en matière fiscale et l'avenant à cette convention 
éigné à Paris le 24 juillet 1952; 

% La convention signée également À Paris entre la France 
et les Pays-Bas et tendant à éviter les doubles impositions 
résullant de l'application des impôts extraordinaires eur la 
fortune ou sur l'accroissement de fortune établis en France et 
aux Pays-Bas, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4563, distribué 
et s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assenliment.) 


J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de Lx République a 
rallier la convention consulaire signée à Paris le 31 décembre 
1951 entre la France et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne, 
d'Irlande du Nord et des territoires britanniques au delà des 
mers, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4564, distritrué 
et s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission ces 
allaires étrangères, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères nee 
de lot autorisant le Président de la République à rati Ja 
convention relative à l'extradition conclue entre la France et 
Ja république fédérale d'Allemagne. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4565, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé À la commission de la 
jusuce et de législation. (Assentiment.) 


_(— 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président, J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat au vudget 
une lettre rectificative au projet de loi relatif au bte vd 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (santé publique et popula- 
tion) (n° 4267). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 4537, aistri- 
buce et, e'il n'y a pas d'oppositton, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le éecrétaire d'Etat au budget une lettre 
rectficative au projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (anciens combattants et victimes 
de la guerre) (n° 425), 

La lettre rectificative sera imprimée sous Je n° 4559, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des tinances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat au budget une lettre 
reclificative au projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (travaux publics, transports et tou- 
risme. — NI, — Marine marchande) (n° 4271), 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 4560, distri- 
bute et, s'il n'y a pas À: ; spin renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment. 

J'ai reçu de M. le président du conseil, ministre des finances 
el des affaires économiques, une deuxième lettre rectificative 
au projet de loi relatif au développement des crédits aflectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cire 1953 (présidence du conseil) (n° 4265). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4578, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


ee Ÿ 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à rajuster par un jeu de 
coefticients les rentes d'accident du travail fixées sous d'autres 
conditions économiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4554, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assenfiment.) 





J'ai reçu de M. Wasmer et plusieurs de ses collègues une 
+ gr de loi tendant à faire bénéficier de la loi du 6 août 
certaines catégories d’Alsaciens-Lorrains victimes de | oc- 
cupant, 
La proposition de loi sera :mprimée sous le n° 4557, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. bonnets 


J'ai recu de M. René Schmitt une proposition de loi tendant 
à accorder une réduction du prix des fermages et des facilités 
de payement aux preneurs de baux ruraux ayant subi des 
pertes de cheptel du fait de la flèvre aphteuse. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4558, di:tri- 
buée et, s’il n'y a d'opposition, “envoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. —: une proposition de loi tendant à com- 
pléter la loi du 26 septembre 1951 instituant des bonifications 
d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active et 
continue à la Résistance. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4656, distri. 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, A 2e 


J'ai reçu de MM. Cayeux, Gabelle et Denis une proposition de 
loi accordant des facilités de transport par chemins de ;er aux 
assurés sociaux bénéficiaires des prestations de l'assurance 
longue-maladie. 

La propasition de loi sera imprimée sous le n° 4567, distri- 
b:ée et, s'il n'y a pas d'opposition renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment ) 


J'ai reçu ie M. Klock une gg de loi tendant à inclurs- 


les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés en comman- 
dite par actions dans l’'énumération des sociétés pouvant céder 
Jsur portefeuille titres aux actionaaires ou associés moyennant 
payement d'un droit de 5 p. 100. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4368, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Villard, Lecanuet et André Denis une gropo- 
sition de loi tendant à aligner les pensions d'invalidité de la 
sécurité sociale sur les prestations servies aux autres assurés. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4569, distri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commiss.on 
du travail et 42 la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM, Penoy, Lesanuet et André Denis une propo- 
silon de loi tendant à relever le taux des allocations à domi- 
cile versées au titre de l'assistance obligatoire aux vieillards, 
aux infirines et aux incurables privés de ressources. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4570, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du iravail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Taillade nne gg de loi tendant à 
étendre les dispositions de l’article 36, paragraphe MI, de la loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 


pensions civiles et militaires. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4571, distri- 
buée et, s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des peusions. (Assentiment ) 


J'ai reçu de M. Villard une proposition de loi tendant à la 
rélorme du contentieux technique de l'invalidité en matière 
de sécurité sociale, 


La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 4572, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Villard une proposition de loi portant suppres- 
sion de la forclusion pour la présentation des demandes de 
pension d'invalidité de la sécurité sociale. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4573, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment ) 


J'ai reçu de M. Villard une proposition de loi tendant à 
accorder le droit illimité aux soins aux vieux travailleurs 
retraités de la sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4374, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée 4 la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Klock et ne rs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à proroger le délai de six mois prévu 
à l’article 93 de la loi du ?S avril 195; ) portant statut général du 
personnel des communes ei des étabiissements publics com- 
mHunaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4575, distri- 
bace et, s'A n'y à pas d'oppesi A, ren ve à da Mi0iS)1ON 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


us À 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Hénault et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolntion tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger le décret 52-975 du 27 . 
ge ant l'extraction des farines au poi ds spéci 
à le remplacer par l'extraction au poids spécifique seulement. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4538, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 1 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Vendroux une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prorager la Joi n° 51-10% du 
11 septembre 1951 relative aux jardins ouvriers et commer- 
Caux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4552, 
saines et, s'i n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 


nl 


mission du travail et de la sécurité sociale. (Assent 


une nl } 


J'ai recu de M. Malbrant et plusieurs de ses colègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi permettant à tout fonctionnaire appar- 
tenant à un cade relevant du ministère de la France d'outre- 
er qui, en Cours de carrière, est recannu inapte à servir outre- 
mer, provisoirement ou détinitivement, Sans pouvoir pré- 
tendre à une pension d'ancienneté, d'être détaché où intégré 
dans un cadre métropol'tain homelagué lorsque son état de 
santé n'y fait pas obstacle 

La proposition Ge résolution sera imprimée sous le n° 4553, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer, (Assentiment 


J'ai reçu de M. Reeb et plusieurs de ses collègues une propo- 
cition de r‘aution tendant à inviter le Gouvernement à aug- 
menter de 23 p. #00 jes salawes forfaila res des marins pêcheurs 
et du commerce conformément à l'article 55 de Ja loi du 
12 avril 1941 modifié par l'article 14 de la loi du 2? septembre 
1918 sur la caisse des invaiides de la marine. 

La praposilior de résolution sera nnprimee SOLS le n 4536, 
distrimée et. s'il n'y à pas d'opposihon, renvovée à la commis- 
sion de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


ET ve 
DEPOT BE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Abel Gardey un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
reaUT au développement des crédits affectés aux dépenses de 

honnement des services civils pour l'exercice 1933 
linances et affaires économiques, — ÎI. Services financiers) 
Ar] 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4539 et detribué. 


J'ai recu de M. Laforest un rapport, fait su nom de la com- 


] \ des territsires d'outre-mer, sur le projet de loi relatif 
À 4 »r sition et à la formation du conseil général de la 
N e-Calédonie et dépendances (n° 354: 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4540 et distribué, 
J'ai recu de M. Maurice Grimaud un 
mimssion de la justice et de 


rapport, fait au nom de 


législation, sur le projet de 


: nodifiant l'article 224 du code pénal (n° 223% 
LE rapport eera imprimé sous le n° 4541 et distribué. 


l'ai reeu de M. Maurice Grimaud un rapport, fait au nom de 

mission de la justice et de légistati m, sur la proposition 

de MM. Maurce Grimaud, Garet et Salliard du Rivault 

| à compléter dans certaias teibunaux le nombre des 

nécessases à la représentation des parties ayant des 
distincts (n° 1701). 


t 


LL . . . " e . A 
LE rapport sera imprimé sous le n° 4342 et distribué. 
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Le capport sera imprimé sous le n° 4346 et distribué, 

J'ai recu de M. Defos du R in rapport supplémentaire 
fait au nom de la commission de la jusuce et de législation 
sur le projet de loi concernant 1] ru lies d e police 

| # (4 TL 

Le rapport supplémentaire sera imprimé so e n° 4:47 et 
distribué. 

J'ai recu de M. PDemusois un rapport, fait au nom de la com- 


mission de l'intésieur sur la proposition de résolution da 
M. Mignot, tendant à inviter le Gouvernement à prendre des 


mesures immédiates pour faire assurer dans les di s les plus 
brefs la péréquation des pensions des retraiti les collectivités 
locales u° 2401) 

Le rapport sera impei sous ie n° 4548 et distribué. 

d'a reçu le M. Gilbert Cartier un app rt. fait au nom de la 


commission de l'intérieur, sur la proposition de loi de M Jean- 
Paul Palewski relat ve au br inchemernt à l'egoû en Serne-clte 
Dise (n° 264 


Le rappœæt sera imprimé sous le n° 4549 et distribué, 

J'ai recu de M. Guthrmuller un r ipport fait au nom de là 
cominission dé itérieur, sur la proposition de loi de M. Sous- 
telle et plusieurs de ses collègu tendant à compléter l’ar- 
ticle 6 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des 
bonifications d'ancienneté pour les personnes avant pris une 
part active et continue à la Résistance (n° 3035 

Le rapport sera in 1 lé 1500 et d 

J'ai recu M. Tr lu { 1 Taph!] t. fait 4 [ 1 Me 
mission de la reconstruction et des dommag le guerre ir 
le projet de loi tendant à modifier et à compléter l'ordoennan 8 
n° 45-609 du 10 avril 1945 relat aux tr LA ] eg 
à la reconstruction (n°. 1411 


J'ai recu de M, Delbez un deuxième -ÿ en dm itaire, 
fait au nom de la commission des b S » DropOosSl- 
lions de loi: 1° de M. Delhez, tendant à como!léter l'artirle 79 
du code du vin: 2° de M. Paul Coste-] et, tendant À modifier 
le rtic 18 et 79 à “de du vir 14, 581, 1734 Ù 

Le deuxième rapport supplément!a à imprimé 15 le 
n° 4555 et di bu 

J'ai reçu de M. Quinson un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'interieur, sur la proposition de rt ition de 
MM. Charret et Quimson, tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir un « atingen it special de croix de la Légion d'honneur 


aux fonctionnaires reWwaités de 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4556 et distril 


J'ai recu de M. de Tinguv un rapport, fait an nom de la com- 


mission des finances. sur le projet de ji relatif au déve! ppe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exer e 4953 (int ir) o 49% 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4577 et distribué, 
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forclos. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
— © — les relever de cette forclusion, en présence d'une situation de 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reca de M. Dagain un avis, présenté au 
non de la commission des finances, sur la proposition de loi 
de M. Barthélémy el plusieurs de -es collègues, tendant à l'attri- 
bution aux facteurs des P. T. T., obligés par leurs obligations 
profesionrelles à prendre leur repas de midi hors de leur 
domicile, de l'indemnité de mission dans la résidence (n°°.531, 
310). . 


1" 


L'avis sera imprimé sous le n° 4543 et distribué. 


— {1 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Domain, vendredi %1 octobre, À neuf heures 
et demie, première séance ‘publique : 

Vote de la proposition de résolution n° 9049 de M. Alphonse 
Denis et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires en vue de remé- 
dier à la crise de l’industrie francaise de la chaussure et d'amé.- 
liorer la situation des chômeurs de cette industrie (n° 4082, — 
M. Alphonse Denis, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) : i 

Vote de la proposition de résolution n° 2379 de Mme Jeannette 
Vermeersch et plüsiewrs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à retablir les licen:es d'importation et jes 
druils de douane pour les articles vestimentaires de prove- 
nance étrangère et à faire cesser toute importation de vête- 
ments aussi longtemps que les entreprises françaises n'auront 
pas retrouvé leur plein emploi (n° 4089, — Mme Estachy, rap- 
porleur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 3688 mod flint les articles 22 et 23 
de la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération 
(n° 4439, — M, Bergasse, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° 590 de M. Barrot et plusieurs 
de ses collègues, tendant à reconnaitre l1 coopération dans la 
harmacie d'officine et à organ ser son statut (n° 1300, — 
M. Charret, rapporteur) (sous réserve qu’il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 3127 portant organisation des ser- 
Vives postaux des va:eurs à recouvrer et des envois contre 
remboursement (N° 4377. — M. de Graca, rapporteur) (sous 
réserve quil n'y ait pas débat); 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de lai relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953: 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n° 4255, 420, 
4559, — M, Darou, rapporteur), 

Travaux publics, transports et tourisme (NI. — Marine mar- 
chande) (N° 4251, 4423, 4560, — M. Mazier, rapporteur). 


A quiuze heures, deuxième séance publique : 
Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 


14. — M. Devemy demande À M. le ministre de l'intérieur si 
les services de police détiennent des renseignements de nature 
à mettre en cause l'honorabilité de certains membres des dif- 
férentes assémblees parlementaires, Dans l'affirmative, et pour 
l'honneur des assemblées et du régime, il serait souhaitable 
que M. le ministre de l'intérieur et M. le garde des sceaux 
prennent les disposilions nécessaires pour demander la levée 
de l'immunité parlementaire des élus qui pourraient avoir des 
comples à rendre à la justice (3° appel). 

2, — M. Boscary-Monsservin expose à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale qu'une circulaire n° 1115 du 8 novembre 1951 
prise pour l'applhisation de la loi du 21 septembre 1951 a insti- 
tué une session supplémentaire des bourses pour l'année sco- 
laire 1951-1952, Cette session a eu lieu dans le courant du 
mois de janvier 1952, Dans de nombreux départements, les 
résultats n'ont été proclamés que postérieurement au 31 jan- 
vier 1932, Il n'est pas contestable que les candidats ayant 
échoue À ce concours, sont en droit de poser leur candidature 
à l'examen des bourses pour l'année scolaire 1952-1953. Cepen- 
dant la circulaire du 20 décembre 1951 précise que, pour ce 
dernier examen, les inscriptions doivent être reçues dans le 
courant du mois de janvier 1952, I! en résulte que les candidats 


ayant échoué à la session supplémentaire de 1951-1952 sont 


3. — M. Gaubert expose à M. le ministre du travail 
sécurité sociale que, par avrèté du 22 octobre 1948, 


au Mans, et c'est à juste titre qu'ils perçoivent les al 
familiales suivant le mème taux qu'au Mans, car les c 


mesures seront prises pour trailer les vieux travail 
Coulaines sur un pied d'égalité avec tout le reste de 
lation de la commune (2 appel). 


4. — M. Gaubert expose à M. le ministre du travail 
sécurité sociale que le régime imposé en matière d'a! 


les empêche d'y habiter, Certaines communes ont déj 
d'être classées dans la mème zone de salaire que 


il n'est plus possible d'étendre cette faveur depuis 


versées par les employeurs manceaux sont uniformes, 
soit le lieu de résidence de leur personnel (2° appel). 


5. — M. Joseph Dena's demande à M. le président di 
ministre des finances et des affaires économiques, px 


vieux travailleurs, alors que celle-ci n’est pas imposal 


familles. Or, à l'heure sctuelie, les maîtres n'éprouve 
quement aucune difficulté à faire payer aux familles 


ar un régisseur municipal. Les parents auront alors 
considérer la somme due comme un superimpôt. 


compte annuler da circulaire précitée et revenir aux 
antérieures, en ce qui concerne le mode de perceptiot 


7. — M. Girard expose à M, le président du conseil, 


ments d'outre-mer, des propriétaires de distileries 
ou industrielles ne fonctionnant pas, voire n'ayant 
n'ayant jamais eu d'existence réelle, gagnent de l'arger 


textes autorisant les transferts systématiques de conti 


des finances et des affaires économiques: 1° quel est 


années 1949, 1950 et 1951. 


26 mai 1951, son prédécesseur donnait aux magistrats « 


fonctions évitant que soit rompu, à leur préjudice, 





établi par le plan général de reclassement de la foncti 


motifs la déclaration à la surtaxe progressive devrait, d'apres 
certains agents de l’adininistration, comprendre Ja retraite des 


8. — M. Gazier demande à M. le président du conse 1, 


9. — M. Minjoz rappelle à M. le ministre de la justice 


judiciaire l'assurance que leur serait allouée une a he 
équ Nb 


fait dont ils ne sont en aucune manière responsables (2 appel. 


et de !a 
la UiNe 


mune de Coulaines à été classée dans la même zone de sil::1,4 
que Le Mans. Située dans la banlieue immédiate du Man, 4,1. 
laines se trouve aussi rapprochée du centre de la vile 4 
certains quartiers de celle-ci, tels le Petit-Saint-Georges ou 
Cité des Pins. La plupart des salariés de Coulaines tr 


loc il 


3 

i 
avalllent 
n3 
nditiong 
3 


de vie y sont pratiquement les mêmes. IL demande quel 


leurs de 


la popu- 


et de la 
lo it! n$ 


ramiliales’ dans les communes de Saint-Pavace, Rouillon, Sant. 
Georges-du-Bois à fait l’objet de nombreuses protestations. {n 
grand nombre des habitants de ces communes, en effet, sont 
ouvriers au Mans et seule la gravité de la crise du logement 

à ohte 14 


Le M: 134 


C'est le cas de Coulaines, Allones, Arnage, Yvre- Lg mg Or, 


es avy 


rendus par le conseil d'Etat les 28 février 1950 et 18 décem- 
bre 1951, en application de l'article 2 de la loi du 11 février 1%4, 
Il lui demande quelles mesures pourront être prises pour al. 
gner les prestations familiales au Mans et dans les communes 
limitrophes. Aucune charge nouvelle ne devrait en résulter 
pour les caisses d'allocations familiales, puisque les cotisations 


quel que 

1 Const LP 

ur quels 
| 


)e. 


6. — M. Demusois expose à M. le ministre de l'intérieur que 
la circulaire interministérielle n° 460, parue au Bulletin officiel 
des Maires; de Seine-et-Oise du 5 janvier 1952, en vue de l'ip 
plication de l'arrêté du 8 juillet 1951, concernant Ja rémuntra- 
tion des instituteurs chargés des cours donnés en dehors des 
heures réglementaires de service (cours du soir), vise particu- 
lièrement, en dehors du taux de cette rétribution, le mode 
collecte et de répartition du produit des participations d 


de 
v3 
ht prali- 
leur par- 


ticipation. Tout changera lorsque celle-ci sera réclamce, en 
dehors de l’école et, ultérieurement, par le percepteur cu méms 


tendance 
De nom- 


breuses cotisations resteront impayées, ce qui se traduira, pour 
les communes, par un déficit grandissant. M lui demande sil 


pratiques 
1. 


ministre 


des finances et des affaires économiques, que, dans les départe- 


agricoles 
plus ou 
it chaque 


année en vendant à des propriétaires de sucreries, le contin- 
gent d'alenol à fabriquer dont ils disposent; et Jui demande: 
1° si les textes auxquels il se réfère {art. 4 du décret du 15 avnil 
1926 et art. 8 du décret du 27 janvier 1934), sont toujour< en 
vigueur, et, dans l’aflirmative, ce que le Gouvernement :ttend 
pour obliger tous les établissements bénéficiaires de contin- 
gents à fabriquer eux-mêmes leur contingent ; 2° s'il existe des 


ngents. 


puinistre 
le mon- 


tant, par pays destinataire, des contrats d'exportation en cours 
bénéficiant de la garantie de prix ou de l'assurance-crédit de 
l'Etat pour lesquels les rapatriements des devises n'auront lieu 
qu'au cours de chacune des années 1953, 1954, 1955 ou sur 
vantes ; 2° quel est le montant des investissements à l'étranger 
autorisés par la direction des finances extérieures au cours des 


e que, e 
le l'ordre 
mnité de 


on publi- 
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que; lui ra lle que, cette promesse n'ayant été suivie d'au- 
cun effet, l’Assemblée nationale à manifesté sans équivoque 
sa volonté à cet égard en renvoyant, à deux reprises, l'examen 
du budget du ministère de la justice jusqu’à ce que des enga- 

ments précis soient formulés; qu'en présence d'une pareille 
détermination, le Gouvernement à déposé, le 21 décembre 1961, 
une lettre rectificative comportant un crédit de 300 millions, 
dont une partie était expressément destinée au financement de 
cette indemnité. 1 s'étonne qu'en dépit des votes de l'Assem- 
blée nationale et des assurances publiquement données l'in- 
demnité destinée aux magistrats — et qui doit leur être servie 
à compter du 1® janvier 1952 — n'ait, à la date du 3 avril, fait 
l'objet d'aucune décision, et lui demande la date à laquelle il 
compte publier au Journal of[u iel un texte dont la parution ä 
été trop longtemps différée. 

10, — M. Coudray expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que les études poursuivies depuis plusieurs années 
en vue d'apprécier l'intérêt et les conditions de constructions 
d'une usine hydroélectrique marémotrice sur Ja Rance parais- 
sent terminées, et lui demande: 1° quelles sont les conclusions 
essentielles de ces travaux; 2° à quelle époque (si ces conelu- 
sions sont favorables à l’entreprise) la construction est envi- 
sagée; 3° quelles seront les caractéristiques de l'ouvrage; 
4° quelles dispositions il compte prendre pour que la beauté du 
site ne soit pas compromise, 


Suite de la discuss'on des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
aflectés au dépenses de fonctionnement des services civi:s pour 
l'exercice 1952 : 

Présidénce du conseil (suite) (n°* 4265 et annexes 1 à 6, 4357, 
4514, 4578, — M. Le Roy Ladurie, rapporteur) ; 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suite) (n°* 4955, 
4420, 4559. — M. Darou, rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourismes (HE — Marine mar- 
chande) (n°5 4271, 4423, 4560, — M. Mazier, rapporteur 

Finances et affaires économiques (HT. — Affaires économi- 
ques) (n°* 4260, 4350. — M. Gilles Gozard, rapporteur). 

La séance est levée. 

La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 
minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 


TS Lt 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Laborbe à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{u® 4153) de MM. Ramarony et Sourbet tendant à l'institution 
d'un régime d'assurance obligatoire contre les gelées printa- 
pitres et la grêle. 


M. Lambert à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
n° 4372) de M. Bissol! et piusieurs de ses collègues, tendant à 
régler, dans les départements de la Guadeloupe, de la Marti- 
hique et de la Réunion, les rapports entre les propriétaires de 
distilleries et de Suereries d'une part, les fournisseurs de canne 
à sucre, d'autre part. 


M. Bricout à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4386) de M. Triboulet et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour faciliter les conditions de payement des fer- 
Mers et mélayers victimes de l'épizootie de fièvre aphteuse. 


M. Bricout à été nommé rapporteur de la proposition de résa- 
lution (n° 4%) de M. Dronne tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder une aide effective aux cultivateurs et aux 
éleveurs éprouvés par l'épizootie de fièvre aphteuse et à pren- 
dre toutes mesures afin d'éviter, à l'avenir, le retour d'une 
Pareille catastrophe. 


M Bricout à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 4394) de M. Lucas et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer le prix des fermages. 


M. Rincent à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4412) 
portant introduction dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion de Ja législation métropoli- 
laine en matière de chasse. 





M. Robert Laurens à “té nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4418) de M. André Liautey tendant à l'unification 
des services de la pèshe fluviale et de la piscicu:ture. 

M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 4484) de M. Gosnat tendant à in'iter le Gouvernement 
à faire surseoir à l'exécution du plan de remembrement dans 
la commune de Ja Jarrie-Audouin (Charente-Maritime). 


M, Florand à été nommé rapporteur de la proposition de lnf 
(n° 4506) de M. Tanguy Prigent tendant à la limitation des prix 
dee fermages, a 


M. Florand à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 407) de M. Tanguy Prigent tendant à fixer le réglement 
de sortie des preneurs mélayers victimes des épizooties. 


M. Saint-Cyr à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 4428 portant ouverture d'autorisation de programme 
locaux scolaires et 


plan de mnetruction et d'équipement de 
CIC TCHVOYE à 34 Cole 


universitaires), dont l'examen au fond a 
Inission des finances 


BOISSONS 


M. Toublanc à ‘té nommé ! ipnorteur le la prop sition de Jaf 
n° AUS de M 1 ub! inc et pAusIeurs de ses colle gues, lu ilant 
t fessionnel des vins d'origine du pavs 


‘ 


à créer un comité interpr 
na 


M. Tremouilhe à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4075) de M. Tremouilhe, tendant à modilier les arlicles 
35 et 76 du code du vin, 


M. Alcide Benoît à été nommé rapporteur du projet de Joi 


r 'l ! { t ln tatut \ , noll r N ' > 
(n 11.) modifiant le statut ie Lappellal )11 Cham wne », 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de lat 
(n° 4233) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à moditier certaines dispositions de l'article 48 du statut 


vilicole, 


M. Philippe Monin à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 4456) de M. Dronne tendant à inviter le 
Gouvernement, d'une part, à accorder immédiatement un contin- 
gent supplémentaire d'alcool d'Etat en vue de favoriser l’écous 
lement de la récolte excédentaire de pommes à cidre de l’année 
en cours et, d'autre part, à prendre toutes mesures en vue 
d'assurer à l'avenir des débouchés normaux et constants aux 
récoltes de pommes à cidre. 


DÉFENSE NATIONALE 


(n° 4322) de M. Meck et plusieurs de ses collègues, tendant à 


M. Triboulet à été nommé rapporteur de la proposit'on de lo 
étendre le bénéfice de la dispense des obligations du service 


militaire aux jeunes gens orphelins de père « mort pour la 
France » appelés à remplacer le chef de famille. 


M. Montalat à été nommé rapporteur de la pronosition de lot 
(n° 4339) de M. Charret, tendant à modifier l'article 43 de Ja 
loi n° 46-607 du 5 avril 1946, portant fixation du budget général 
(crédits militaires) pour l'année 1946. : 

M. Gilliot à 61 nommé rapporteur de Ja proposition de lof 
(n° 4352) de M. Frédéric-Dupont, tendant à modifier transitoi- 
rement les conditions d'avancement d'un certain nombre d'ofil- 
ciers de réserve et assimilés. 


M. André Monteil à ét£ nommé rapporteur de la proposilion 
de résolution (n° 4370) de M. René Schmitt et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à remettre en 
ordre les salaires des ouvriers de l'Etat conformément au décret 
du 22 mai ‘951. 


M. de Monsabert à été nommé rapporteur de la propositiom 
de loi (n° 1458) de M. Ribère tendant à accorder un contingent 
spécial de croix de la Légion d'honneur et de médailles mili- 
aires à l'occasion du 10° anniversaire de la rentrée en guerre 
de l'Afrique du Nord aux côtés des alliés, le 8 novembre 1942, 

M. Fredet à été nommé rapporteur pour avis du projet dé 
loi (n° 41X7) portant affectation de crédits dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission des finances 


a 
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FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Arbeltier a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{u® 174%) de M. Albert Schmitt tendant à modifier l'ordon- 
hance n° 45-2184 du 24 novemdbre 4435 relative à l'exercice et 
à l'organisation des professions de médecin, de chirurgien- 
dentiste et de sage-femme, en faveur des praticiens de Ta 
cine naturelle d'Alsace et de Lorraine pouvant faire valoir leurs 
droits acquis (en remplacement de M. Cordonmier). 


M. Arbeltier à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
{n° 2114) de M. Wolff tendant à modifier la profession de dro- 
uiste, herboriste dans les départements du Bas-Rhin, Haut- 
thin et de Ja Moselle (en remplacement de M. Cordonnier). 


s a été nommée ra teur de la 0- 
silion de résolution (n° 2627) de M. 34. Palewski tendant à 
dnviter le Gouvernement à étendre aux aveugles et aux sourds- 
smuct: les dispositions de la loi du 26 avril 1924 relative à l'em- 
ploi obligatoire des mutilés de guerre, sans préjudicier à ces 
derniers (en remplacement de M. Cordonnier). 


Mme Poinso-Chapuis à (té nommée rapporteur dun 23° rap- 
port supplémentaire (n° 474) fait dans la précédente législa- 
ture par M. Denis Cordonnier, le 14 décembre 1950, sur les pro- 
posiliuns de loi: t° de Mme FPoinso-Chapuis relative au traite- 
anent de la prophylaxie de l'alcoolisme chronique; 2° de 
M. landry, sénateur, concernant les alcooliques socialement 
dangereux (en remplacement de M. Cordonnier). 


Mme Poinso-Chapuis a été nommée rapporteur de la prapo- 
gition de loi (n° 1097) de Mme Poinso-Chapuis tendant à modi- 
fier et à compléter F'ordonnance du 20 octobre 1945 sur Ja limi- 
tation des débits de boissons (en remplacement de M. Cor- 
donmier). 


Mme Poinso-Chapuis à élé chargée de soutenir les conclusions 
du rapport de M. Cordonmier sur la proposition de doi 
j'me tof) de M, Anthonioz tendant à modifier l'article 11 du 
décret-loi du 31 mai 1938, sur le transfert des débits de bois- 


sons pour besoins touristiques (rapport n° 3639) (en rempla- 


cement de M. Cordonnier). 


Mme Poinso-Chapuis a élé nommée rapporteur de la propo- 
siliun de loi (n° 2806) de M. Bernard Lafay, tendant à abroger 
l'acte dit loi du 28 août 1M43, relatif à la fermeture adminis- 


trative des débits de boissons. 


Mme François à (té nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 412*) de Mme François et plusieurs de ses collègues 
tendant au développement de Ja Jutte contre Je cancer, par 
d'in<ttution d'un centre national de lutte contre le cancer 
et l'impulsion de la recherche scientifique sur le cancer. 


M. Frédet à ‘lé nommé rapporteur du projet de loi (n° 4413) 
portant abrogation de la loi n° 46-2193 du 11 octabre 1946. 


M. P.4Æ,. Mazuez à été nommé rapporteur pour avis de la 
raposition de loi (n° 26%) de MM. Meck, Aibert Schmitt et 
Schalf tendant à exempter les assurés sociaux du versement 
d'avances pour les honoraires médicaux, les frais pharmaceu- 
tiques et d'hespitalisstien, dont l'examen au fond a été ren- 
woyé à la comanission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Cayeux à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 4267) relatif an développement des crédits aîlectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1%3 (santé publique et papulation), dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission des finances. 





FINANCES 


M. Charles Barangé à ‘lé nommé rapporteur du projet de 
doi (n° 3567) portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices 


clos et d'exercices périmé, 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la propasi- 
tion de loi (n° 4143) de MM. Gubellie, Dorey et Elain tendant 
à exonérer des droits de sueceæsion les sommes inscrites eur 
des livrets de caisses d'épargne. 


MM. Simonnet ec! Marcel David ont été nommés rapporteurs 
du projet de loi (n° 4256) relatif au développement de: crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des servis civils 
pour l'exercice 1953 (Education nationale), 


M. Dorty à élé nommé rapporteur du prajet de lai (n° 42° 
reiatif au développement des crédits afectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (EL, 
associés). 

M. Cardey a <té nommé rapporteur du projet de loi (n° 12: 
relatif au dévelo nt des «crédits sflectés aux dépense. 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Fini 
et atluires économiques . — MH. — Services financiere). 


M. Guy la Chambre à élé nommé rapporteur du proje! 
loi (n° 4270) æelatif ou développement des crédits aflectés : 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'ex :. 
cice 1953 (Travaux publics, transports et tourisme. — II. — 
Aviation civile et commerciale). 


\ 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
vésaiution (n° 407) de M. Zunino et piusieurs de ses collègue. 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit 1e 
50 millions de francs en vue de secourir les sinistrés de la 
région antiboise (Alpes-Maritimes), ravagée par le fléau de: 
17 et 18 août 1952. 


M. de Tinguy à {lé nommé rapporteur de la proposition le 
réso:ution (n° 4398) de M. Zunino et plusieurs de ses collez 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit 
500 millions de francs aux coliectivités et anx sonnes 
times de l'incendie de forèt de la région Biot-Vallauris-Man2 1 
(Alpes-Maritimes), 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4310) de M. Bèche, tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder d'urgence un secours de 100 millions de francs 
et des dégrèvements d'impôts aux victimes de la tornade qui à 
dévasté le département des Peux-Sèvres dans La nuit du 26 au 
27 septembre 1952. 


M. de Tinguy a (lé nommé g. de la proposition de 
résolution (n° 4337) de MM. Liautey, Montillot et Maure 
Georges, tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
victimes des calamités atmosphériques survenues en 1952 dans 
le département de la Haute-Saône. 


M. Charles Bar a été nommé ue de la proposition 

de loi (n° 439%) de MM. Bapst et Wolff tendant à modiier 

l'article 45 de la loi de finances n° 52-401 du 14 avril 12, 

ne à la distribution par les sociétés de leurs valeurs moli- 
res. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de li 
{n° 4433) de M. Horand et plusieurs de ses collègues, tendant à 
indemniser d'urgence les agriculteurs sinistrés par l'épizoote 
de fièvre aphteuse et à permettre aux preneurs de baux ruraux 
ayant subi des pertes de bétail la reconstitution de leur cheptel. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4442) de M. Gosnat et plusieurs de ses colle:1es, 
tendant à inviter le Gouvernement à indemmniser les ostreicul- 
teurs sinistrés de Charente-Maritime à la suite des violentes tem- 
pêles des 26 et 27 septembre 1952. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution (n° 439%) de M. Dronne et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
aide effective aux cultivateurs et éleveurs éprouvés par l'épi- 
zootie de fièvre aphteuse et à prendre toutes mesures afin 
d'éviter, à l'avenir, le retour d'une pareille catastrophe, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'agriculture, 





INTÉRIEUR 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 298) de M. Pierre Montel tendant à modifier l'article 4 
de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 relative aux conditions 
de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat, modifiée par la Joi n° 4*-1227 
du 22 juillet 1948 et par la loi n° 51-714 du 7 juin 19%!, en 
remplacement de M. Dorey; 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de Ja propo-it:n 
de doi (n° 317) de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collèzues, 
tendant à relever de 10 à 25 francs Ja base d'imposition des 
attractions foraines ef à exonérer de Ta taxe sur les spectacles 





certains divertissements forains, en remplacement de M. Dorey. 
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M. Gilbert Cartier a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 433) de M. Chazette, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à compléter l'article 23 (4° garagraphe) de 
la loi du 19 octobre 1946 en faveur des diminués plrysiques 
victimes de la guerre où du travail), en remplacement de 


M. Dorey. 


t 


M. Gilbert Cartier a été 1.ommé rapporteur de ja proposit on 
de loi (n° 436) de M. Boulangé, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à la validation pour la retiate de certains 
services accomplis par les fonctionnaires et agents de préfecture, 
en remplacement de M. Dorey 


nm. Rabier a été nommé 7 appol teur du projet de loi (n° 130 
relatif au ségime élecloi il Ces chambre le commerce d Algé- 
ri 

M. Gilbert Cartier à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1445) de M. Joseph-Fic rre Lanet tendant à pl r les 
agents S ipérieurs dans un cadre lati l'ai d'administrateur CIVILS, 


en remplacement de M. Genton. 





Gitbert Cartier à él rime rapporteur de la proposition 
( rapport supplémentaire fait au cours de la précédente 
législatu portant intégr | le fonct 
naire des rédacteurs au { s adm 7 
1 is centrales pern ip éfe ire de 
] n° 1556), en remp! 





H. Gilbert Cartier a été nommé rapporteur d la proposition 





de loi (n° 2032) de M. E<tèbe tendant à subtit au cadre pro- 
visoire des agents supérieurs un cadre latéral d'administra- 
teurs civils, en remp'acement de M. Genton. 


M. Gilbert De L- a \ommé rapporteur de la proposition 


Û ù (n° 205 le ordonnier et plusit urs de Ccoiiegues 

autorisant la di signa »n de fonctiont aires appelés à r@mpiaer 

les titulairés d'emplois de direction bénéficiant d'une prolonga- 

ton d'activité par application de l’article 9 du décr« 1° 48-1907 
p} 


1 
. 
du 18 décembre 1948, en remplacement de M. Dorey. 
M. Gilbert Cartier à élé n mIné rapporteur de la proposition 
| | 
de loi (n° 2059) de M. Hiuel et plusieurs de ses collègues tendant 
à sauvegarder les droits qu'ils tier nent de leur emploi civil, 
des fonctionnaires, agents des services publics, employés et 
ouvriers des eutreprises nalionalisées, qui souscrivent un enga- 
gement ou un rengagement dans l’armée, en remplacement de 
M. Dorevy. 


M. Gilbert Cartier à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2200) de Mme Francine Lefebvre et plusieu rs de ses 
collègues tendant à accorder aux personnels du service actif 
de la désinfection de la ville de Paris, le bénéfice de la loi 
n° 50-328 du 17 mars 1950, en “emplacement de M. Dorey. 


M. Gilbert Cartier a élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2224) de M. Ballanger et plusieurs de ses coilègues 
tendant à l'intégration dans le cadre des administrateurs civils 
des agents supérieurs qui ont 4té écartés du bénéfice de cette 
mesure pour des considérations de pourcentage, en remplace- 
ment de M. Genton. 


M. Gilbert Cartier a élé nommé rapporteur de la proposition 

résolution (n° 26%) de M. Baurens et plusieurs de ses coi- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret 
n° 49-439 du 30 mars 1%49 relatif aux indemnités allouées aux 
fonctionnaires utilisant leur voiture personnelle pour les 
besoins du service, en remplacement de M. Dorey. 


M. Gilbert Cartier : été nommé rapporteur de la proposition 
di loi (n° 2807) de M. Frédéric-Dupont tendant à intégrer dans 
le corps des at iministrateurs civi Is les agents supérieurs rem- 
plissa nt certaines conditions, et à créer un cadre latéral d'admi- 
listraleurs civils, en remplacement de M. Genton. 


LI ps Cartier a été nommé rapporteur de la proposition 
de tesoiution (n° 2843) de M. Dorey et plusieurs de ses collègues 
lendant à inviter le Gouvernement a améliorer la situation des 
personnels de police, en remplacement de M. Dorey. 


LS Lg cd Esperaber à éié nommé rapporteur de la propo- 

de loi (n° 3628) de M. Schneiter et plusieurs de ses col- 
tpues, T elalive aux syndicats de communes, aux associations 
ue communes et aux syndicals mixtes. 


€ 
1 
1 


M. Fonlupt-Esperaber à élé nommé rapporteur de Ja propo- 
Uion de résolution (n° 3675) de M. Mondon, tendant à inviter 
le Gouvernement à reconduire et à revaloriser l'indemnité de 
difficuités administratives accordée aux fonctionnaires d'’Al- 
bice et de Moselle, 
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ner it ùu autoriser Îles ninunes à ; order dé pre Con 
piernerntla!t à leurs personnels pour 1 cConstruchion di OC 
Iments. 
M. Haumesser à été nommé rapporteur du projet de loi 
n° 400) relatif au recru‘'ement des suppléants rétribués de 
ju pra X l'Algérie | 13 ju Ma { 1 tut 
des [FU | x d'Al 
M. rcel Ribère a été rommé rapporteur du projet di 
(11 10) 1 portant app ition à l'Alg Lie | ju (NN) 
du 2 mt 1949 et modifica du décret ° 4 O2 n 
1947 fix $ htio ] pi ) à Ll’A it 
62 du 8 avri 1946 sui à fiai là i 111 de ct L 1 
raz 
[2] Schaff 1 t [LEZUT { 4 ippo { 1 la IN 
l 107) de M. Schwartz, « eur, | lant à modifier Ù le 
na 19 45-2707 du 2 novembre 1945, relative à la r nenta- 
lion des marchés des communes, de svnoicats d )mmunes 
et des étabiissements communaux de bienfa nee ] 
Î e 


M. Nenon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4108) de MM. Retat et Bordeneuve, sénateurs, tendant à 
appo une modification à la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 
P tant statut général du Ï rsonnel des communes et des étla- 


blissements publics communaux. 


et 
‘er 


M. Rabier à été nommé rapporteur du projet de ] n° 4152) 
re.alif aux conseils de prud'hommes en Algérie. 


M. Nenon à élé nommé rapporteur de la proposition de Jai 


(n° 4161) de M. Verdier et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier les dispositions de l'art e 52 de ;a loi n° 46-2294 
du 19 octobre 19:6 portant slatut général des fonctionnaires. 
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M: Marcel Ribère à élé nommé rapporteur du refus d'homo- 
logation (n° 4220) de la décision de l'Assemblée algérienne 
relative à l'institution d'un système d'allocations familiales au 
profit des marins pé:heurs artisans, 


M. Haumesser à été nommé rapporteur du refus partiel d'ho- 
mologation (n° 4253) de !1 décision de l’Assemblée algérienne 
tendant à modifier et à compléter la décision n° 49445 insti- 
luant un régirue d'assurances soclales non agricoles, 


M. Valle à été nommé rapporteur du refns partiel d'homo- 
logat'on (n° 42146) de la décision de l'Assemblée algérienne 
tendant à modifier et à compléter la décision n° 50-054 insti- 
tuant l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 


M. Nenon à 616 nommé rapporteur de la proposition des loi 
(n° 4250) de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues, 
tendant à intégrer tous les chefs d burecu et rédacteurs de 
préfecture dans le cadre des attachés de préfecture: ainsi que 
tous les commis de préfecture nommés au plus tard le 1% jan- 
vier 11M49 dans le cadre dès serétaires administratifs de pré- 
feeture. 


M. Genton à éte nomm rapporteur de ja proposition de loi 
(n° 4313) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant 
à permettre la revision du montant de certaines palentes en 
1952, en vue de le ramene- au même niveau qu'en 1954, 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 432) de M. Frédéric-Dupont, tendant à l'intégration, dans 
le cadre de contrôleurs, des premiers commis et commis prin- 
cipaux de l'assistance publique. 


M, Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4332) de M. Komig, tendant à reprendre les dispositions 
transitoires prévues par l'article 18 du déeret n° 45-2233 du 
2 octobre 1945, fixant le statut des agents des cadres complé- 
mentaires créés en application de l'ordonnance n° 43-1006 du 
+ _ 1945, relative à la titularisation des employés auxiliaires 
de l'Etat. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4363) de M. Frédérie-Dupont, tendant à modifier le statut 
des anciens militaires dégagés des cadres au point de vue 
liccnriement et titularisation des emplois civils, cumulis et rap- 
pels à .'activité, 


M, Genton à (lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4374) de M. Ramarony, tendant à la revision des impôts 
locaux établis en 1952 sur la propriété bâtie. 


M, Dejban à été nonmmé rapporteur du projet de loi (n° 4434) 
relatif à la seconde session ordinaire des conseils généraux. 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 4435) relatif à la signalisation des bouches d'incendie. 


M. Fontupt- a été nommé en eme pour avis du 
projet de loi (n° 42%) relatif au développement des erédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement! des services civils 
pour l'exercice 1953 (intérieur), dont l'examen au fond a été 
renvoye à la commission des finances. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Isorni à été nomme rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3843) de M. Albert Gau et Mme Francine Lefebvre tendant 
à abolir la peine de mort, 


M. Henri-Louis Grimaud à élé nommé rapporteur de la pro- 
ere o de lot (n° 4360) de M. Ramarony, tendant à modifier 

article 3S de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948 portant 
moditication et codification de la législation relative aux rap- 
parts des bailleurs et locataires ou occupants de loeaux d’habi- 
lation on à usage professionnel et instituant des allocations 
de logement. 


M. Maurice Grimaud a été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 4380) de M. Maurice Grimaud sur l'extension 


et la renovalion de la saisie conservatoire, 


M. Coudert à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 4381) de Mile Madeleine Marzin et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à abroger les articles 29, 30 et 31 de l'ordonnance 
n° 45-1584 relative à la constatation, à la poursuite et À la 
répression des infractions à la législation économique, et à 
modiher le titre V de la mème ordonnance, 











M: Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de |; 
(ne 4388) de M. Grousseand et plusieurs de ses collègues des : 
dant à étendre les mesures facilitant l'adoption et la légitin:.. 
lion adoptive, 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Reeb à été nommé rapporteur de la proposition de réso!r. 
tion {n° 1852) tendant à inviter le Gouvernement à assurer 
protection de ja pêche maritime française, notamment par 
rétablissement des contingents, le re:èvement des tarifs doui- 
niers, la .ivraison à toute la pêche du carburant au prix inter- 
national, la détermination d'un prix particu:ier du charbon de. 
liné aux chalutiers à vapeur, la prospection des pays susce)- 
Libles de nous fournir, si elles ne sont pas produites en Fran e 
et dans les pays de l'Union française, les matières premitres 
d'avitaillement à meilleur compte et d'importants débouche: 
pour notre production, notamment dans :es pays d'Europe ce:- 
trale et orientale, en remplacement de M. Dassonville. 


M. Marc Dupuy. à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4479) de M. Gravuille et plusieurs de ses col. 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à libérer au bout 
de douze mois les jeunes ofliciers de la marine marchande d:; 
classes 1947, 1948 et 1949 incorporés dans la marine nalionale, 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES D& GUERRE 


M. Schmitt (René) (Manche) a été nommé rapporteur de là 
proposilion de loi (n° 4311) de M. Monin tendant à créer uu 
institut français d’autoconstruction. 


M. Sohmitt (René) (Manche) a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 4321) de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l'article 8 de la lui du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Apithy a élé nommé p. —-—$ de la proposition de lot 
(n° 4365) de M. Senghor et plusieurs de ses collègues, tendant 
à fixer les attributions des assemblées territoriales et provin- 
ciales dans les territoires de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, de Madagascar, de la Côte frau- 
çaise des Somalis et des Comores. 


M. Paul Béchard à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 4367) de M. Malbæant et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à augmenter |» 
contingent de nominations dans l’ordre de la Légion d'honneur 
au titre civil réservé au ministère de la France d'outre-mer. 


M, Caillavet a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4368) de M. Malbrant et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à instiluer des 
conseils régionaux dans les territoires d'outre-mer. 


M. Maibrant à é'é nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 4312) de M. Durand-Réville, sénateur, tendant 
à compléter et à préciser certaines dispositions de la loi du 
1 septembre 1948 sur les loyers, dont l'examen au fond a clé 
renvoyé à la commission de la justice et de légis:ation. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Arbeltier à été nommé rapporteur de la proposit'on de lof 
(n° 4381) de M. Minjoz et plusieurs de ses coliègues tendant à 
moditier l’article 19 de la loi du 11 février 1950 relative aux 
conventions collectives et aux procédures de règlement des cou- 
tits coliectifs de travail. 


M. Coutant. a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4427) de M. Patinaud et plusieurs de ses colé- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à n'apporter aucune 
modification au régime actue de la sécurité sociale sans deli- 
bération de l’Assemblée nationa:e. 


M, Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4404) de M. André Mercier et pusieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre le bénéfice de l'assurance volontaire pour les 
risques: prestalions maladie et prestations longue ma:adie aux 
veuves non salariées des affiliés aux caisses de sécurité sociale, 
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#. x a été nommé rap porteur de la proposition de pe e 
lou (n° 4476) de M. Musmeaux et pluseurs de ses :co.lègues repor 1, » en L ; - 
tendant à proroger ce er À fe novembre 1953 les locations et r… 2 , _… : - 
réquisitions de jardins Familiaux, ouvriers €t ruraux. l'administ DS tn Le 
TES (lle 1 nl 
M. Bouxom a élé nommé rapporteur de la proposition de Joi { ” - na 
ine 4477) de Mme Vsr:userseh et plusieurs de ses coïègues 
tendant à augmenter de 15 p. 100 l’ensemble des prestatons 
ni les 
ms “4 5261. — M. Paul Coste-Fioret e M. le pré- 
M, Titeux à élé nommé rapporteur de la proposition de loi sident du conseil, ministre des finances et des aflaires e:onomiçu:s 
w 4478) de M. Renard et plusieurs de ses co'iègues tendant que, amaigré les re s hégalives aux 
à supprimer des zones (abattement en ce qui concerne les sur ‘le rap el de 4 rvi s tn.lilaires fai IX sou st vi 
prestauons familiales. rene M - ni tu) qe _ 
a Qt hu est d'ailleurs précis! dan répor t hi 
(Conseil de Ja Républiqu du 20 mai 1! | 
eou<chetf d servi nommés perceslteurs de ‘ derre du 
F O juin 1439 et ue Je set [ de a } 
Bureau de commission. une die D" RE mn | 
ET éjud miatérié eubi 4 sS perceplet { 
Dans sa séance du mercredi 29 octobre 1952, Ja commission re lent f L e x” , 
de l'intérieur a nommé M. Wagner président, en remplacement nel À ’ ( nent ( 
de M. Cordonnier. par ailleurs augmente 11 innaermmn [ELLE 1 
qui hendra cormple des diverses indemmilés conmpléf \ l $ 
ve mn AAATS contrair provo ra-t-1 eversepnen les som de . 
mr 2 \ quehe date ces rapne eront fait $ 
de te mpte de s À uit ou ecdonner À ceux q ‘ élé 
déclassés l'ancienn qu. € la leur d ! & et 
QUESTIONS ECRITES déja, ils priment pour le choix des postes compta 
avant bénéficié de ces errements, cette : inelé éla 1m 
REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLÆE NATIONALE places près celle qui était la leur lors de leur gra \ le 
LE 30 OCTOBRE 19%52 2: classe, {er échela 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 
6262. — 20 lobre 1952 M. Coste-Fioret expo M. le prési- 
e Art. EL” ne MR ER re ee ere, dent du conseil, ministre ee finances et des affaires économiques 
« Les "Sera doivent être très sommarrement rédigées et ne 4 e dans sa réponse à la question écrite n° 413% (Jour | du 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de thers 5 oct obre 1952) il est d ! a nunissi prévue à ter 
nommément désignés. » du décret du 22 juin 1%2 lait chargé où examiner trot | 
PAR R ie Fe rame ce 00e 06,0 se © à à.6 6 0 0 + 0 réparation de carrière des percepleurs avant demnard \ À tic 
de: disposilions de ce décret, alors que da la réponse au sel 


— Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, duns Le mes qui suit cette pubhcalien, 
les réponses des mmèmstres doitent également y être pubhées. 

« Les ministres ent toutefois la laculié de déclarer par écrit que 
l'intérêt public teur onterdit de répondre ou, à titre ercepttonmel, 
qu'us réclament un délai supriémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse, ce délai supplémentuire ne peut excéder 
vu 174018, » 


« Art. %. 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


5259, — 20 octobre 1952, — M. Paul Coste-Floret, <c 
rénonse faite le & octobre 12 à la question écrite n° 
M. le président du conseil, ministre 
eme 7 957 que le décret du 7 juin 1939 ne porlait pas allen'a 

ix droits des complables recrutés au titre des emplois réservés 
pu squ'il réservait les droits de ces derniers tant dans le présent 
que dans gt mais que, par euite -de Ja noœamnalion à ja 
J* classe, 4er “helon des slagiaires sans ecrvices ellectifs, ces 
droils ont été méconous : el iui préc:se que si les emplois réservée ont 
« 

? 
1! 


référant à Ja 
HAUT, test A 
des finances et des affaires 


henn tous les postes auxquels ils avaient éroit, le litige ne perte 
sur ce point mais spunenl sur celui de la nosmination à 
case, fer échelon de ces stagiaires avant qu'ils soient, eux 
ei les emplois rése vés pourvus d’un poste comptable. Il lui demande : 
4 | circonstances, causes et autres choses qui ont motivé la 
décision prie de dresser un tableau d'avancement supplérmentaire 


méme Si d'autres comptables d’origine diverses y sont inscrits; 2e à 
juelle date a été porlé à la connaissance de lensemble du per- 
sonne! eur nomination à ta 3e classe, fer échelon, suite au ta- 
L'ean d'avancement pour Ja 3° classe publié au Journal officiel âu 
12 août 1939, page 140257, attendu que par arrêté du 21 août 49% 


(Journal officiel du 26 août 4939, page 40761) ils sont, en tant 
que percerteur de # classe, affectés à un poste comptable; 3° par 


quelle voie, de cas échéant pour quels motifs il n'aurait pas été 
pubiié ; 4e se référant à la réponse faile à la question écrite n° 40869 
publiée an Journal ofliciel ‘du 21 ‘février 1931 ainsi qu'aux 
article 40 et 41 du décret statutaire du 9 juin 19%, les textes 


qui permettaient l’étiblissement d’un tablean d'avanc ement supplé- 
mentaire, additifs et numéros bis étant seuls prévus en cours 
d'année et seulement -en fonction de la situation au te janvier de 
l'année en cours. 





. 


5260. — 30 octgbre 1952. — M. Paul Coste-Floret, se référant à 
Det faite le 5 octobre 1952 à la question écrite n° 4393, expose 

M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques que, si les membres des commissions d’études du 
décret du 22 Juin 196 représentaient diverses catégories, il n'eet 
pas _ donné les motifs qui n'ont pas permis que leur soient 
des représentants du groupement professionnel] des 


adjoints 





d'Etat, visée dans la question écrite n° 4045, il est indiqué qu elle 
position d'exclusion avait € prise mon par |} adm LE na 
par là commission d'avancement prévue au decret pr l | ii 
li est Clair que Îles demandes que pouvaient présenter | \L'en 
issus des Cimpluis reservés nmés après le décret du 2 t 125 
étaient iniudes, puisqu ladite Ccommussion aval decux qui 
seraient évimcés, ce que l'administration enlérinait queiqne Fa 
ne la Hât pas; que de plus dans la réponse n° 4138 il est « ya 
desmandé », alors que les demandes sont postérieures non pu «( 
lement au décrel mais à l'exclusion el nement à ett 
commune les preserivant. I Jui demande: fe sur quels fait ré 
la commission d'avancement s'est baste pour «4 dl q i 
réservé de la cais 1921 nul sul ER ! 
nommé per leur de 4 \sse en 190 avait di titi 3 
que le slagiaire reçu au ( du 9 décembre 19:7 et q ‘ 
dans les cadres en 1992, ne pouvait concourir qu'après cinq ans 4 
services civils eflectifs (décret du 25 août 198) et « ivalil ir 
que l'intéressé puisse démontrer eon relard; 2° } fa j voir 
dans celte manière de concevoir l'égalité des droits de tous les 
agents à un avancement normal, un particularisime finqua ible ; 
j° à quelle date s’est réunie entre la publicotion du décret du 
22 juin 1956 et « e de la L/C du ?8 octobre 19 la con N il 
d'avancement pour prendre la décision d'ex i ‘ 
verbal « tt ré 1) fait Ctat d |  « au 
moins un eélagiaire du « ours du 9 d e 1977 et en l 
réservé, nominé après le décret du 95 it 1028, les 4 des 
Commissions ultérieures n'avant pu avoir d'influence \ pre- 
Inière commission prévue par l art | ter-du décret du 22 juin 1956 
ee 
5263. — 30 octobre 1952 M. Joseph Denais derma M. le 


président du conseil, ministre des finances ét des affaires écono- 


miques de préciesr le nombre et la qualité des bén'ficiaires de 
l'arrêté ministériel du 12 mars 1941 accordant un abattement de 
30 p. 100 pour frais spéciaux inhérents à leur profession, sur le 
montant des commissions qu'ils ont encaissées, aux voyageurs, 
représentants et placiers de commerce ou d'industrie, er ' ] 

tombent les interprétations restrictives du service de con e des 
retenues à la source qui se fonde sur Ja définitior wlle du 
« représentant de commerce », pour exclure les représentante des 
entrepremeurs de travaux publics ou d'usines métallurgiques ou 


d'agents similaires. 





5264. — 39 octobre 1952. — M. doseph Denais dernande À M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 


s'il ne convient pas de modifier la loi du 24 pmai 1951, en suppri- 
mant linterdiction aux banques de payer en espèces les coupons 
supérieurs à 10.000 francs, alors que le regroupement de titres 


commande ce re comme il à été fait pour le payement des 


salaires. 


lèvemnt, 
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5265. 20 octobre 1952. — M, doseph Denais demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires 


économiques 
pour quels motifs, puisque ie colza bénéficie d'une garantie de 
prix, décision n'est pas prise de limiter de 20 à 30 p. 109 l'exten- 
sion de vetle culture, constatation étant faite que la production 
des oléag.neux est excédentaire en France et dans l'Union fran- 


uit 





5266. — 90 octobre 1957. — M, darrosson expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que la 
direction départementale de l'enregistrement du Rhône a renvoyé à 
des propriétaires, qui les avaient déposés en vue de leur enregistre- 
men’, des baux écrits qui contenaient l'indication du loyer mensuel 
de base au fr janvier 1919, de l'augmentation semestrielle, du point 
de départ du bail et de sa durée, pour les faire compléter par la pose 
des opérations et les caleuls. I lui demande si semblable préten- 
tion n'est pas abusive et n'aboulit pas à faire exécuter par les pro- 
priélaes le rôle et les fonctions du receveur de l'enregist-ement. 





5267. — 9% oclobre 1952, — M, Aïbert Schmitt expose à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
le cas d'un commerçant qui a dû, par suile de sinistre, quitter son 
local et qui a reçu, des autorités d'occupation, un local vide d'un 
spolié ; que re commerçant a dû verser une indemnité de perle de 
jouissance au spolié; que certains commerçants ont pu déduire de 
lecr compte pertes et profits servant de base À l'imposition en fin 
d'année, cette indemnité versée aû spolié; que celle façon de procé- 
der est appliquée dans les départements du Haut-Rhin et de la 
Moselle, 11 lui demande les motifs pour lesquels ces errements ne 
sont pas suivis dans le”‘Bas-Rhin; et quelles sont, le cas échéant, les 
dispositio 15 légul's ou circulaires réglant la qaestion. 





FONCTION PUBLIQUE 


5268. — 9 octobre 19:? — Mme Poinso-Chapuis expose à M. Île 
seorétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que, 
suivant un arrêté de la cour d'appel de Montpellier. du 21 février 
1952, des agents privés de la confédération générale des vignerons du 
Midi (C. G. V. M.) ont procédé à des investigations dans une comp- 
labilité particulière, à l'effet de rechercher des infractions éventuel- 
les en se prévalant indûment de la qualité et des prérogalives atta- 
chés au titre de fonctionnaire, Elle lui demande pour quels motifs 
et dans quelles condilions des employés de personnes morales pri- 
vées peuvent se voir conférer la qualité et les prérogatives réservées 
aux seuls fonctionnaires, en ce qui concerne le droit de communica- 
tion de documents comptables, et si une telle manière d'agir ne va 
pas à l'encontre des garanties données aux assujettis, en ce qui con- 
cerne le respect du secret professionnel, 





5269. — M octobre 1952. — M. dacques Vendroux demande à M. le 
secretaire d'Etat à la du conseil (fonction publique) si 
les fonctionnaires appartenant à un cadre d'extinction peuvent accep- 
ter une mise en service détaché sans courir plus de risques qu'un 
titulaire appartenant à un corps doté de règles organiques, et le prie 
de lui préciser la nature et l'étendue des garanties éventuelles de 
réintégration dans leur cadre d'origine. 





AGRICULTURE 


5270. — 0 octobre 1952 — Mme Poinso-Chapuis demande à M. te 
ministre de l'agriculture si une veuve d'assuré social obligatoire 
agricule peut être admise au bénéfice de l'assurance volontaire, 
comme cela est possible dans le régime général, el dans l'affirma- 
tive, les conditions et formalités qu'elle doit remplir pour obte- 
nir cette immatriculation; dans la négative: a) les raisons s'op 
sant à l'extension aux veuves d'assurés obligatoires agricoles des 
avantages accordés aux veuves d'assurés sociaux du régime géné- 
ral de la sécurité sociale; b) les mesures envisagées éventuellement 
en faveur des veuves intéressées. 





5271. — 20 octobre 1952. — Mme Poinso-Chapuis expose à M. le 
ministre de l'agriculture que selon la « Journée vinicole » du 
7 mai 1950, un membre de l'I. N. A. O. a pu dire au sujet des con- 
Uôles « vérifications illusoires, pour vous vignerons qui n'avez 
jamais eu la visite des imspecteurs de la brigade de la répression 
des fraudes au seul service de l'E. N. A. O: ». Rien réelles cependant 
our le débitant ou le marchand en gros qui reçoit régulièrement 
a visite de ces fonctionnaires. Cette brigade dont nous assumons 
le financement “ur contribue largement à moraliser le marché 
des « vins ». Elle lui demande: 1° dans quelles conditions et par 
qui sont effectués les contrôles à la production; 2° si la brigade de 
l'I. N. À. O, comprend exclusivement des fonctionnaires, et dans 
l'affirmative, suivant quelles modalités juridiques ces agemts publics 
sont mis à la disposition d'une personne morale privée; 3° Si celle 
brigade comprend également des agents privés, quel est le titre 





officiel qui leur est altribué, quelle est l'étendue de leurs dr 
et en particulier, s'ils ont celui de consulter les registres et pa 


de commerce, et en vertu de quels textes; 4° d'où proviennent 
fomds mis à la disposition de L'L1 N. A. Q.; 5° quoi qu'il en : 
selon les propres termes précités, ne semble-t-il pas que la briz:; 
L N. A. O soit essentiellement plus au service d'intérêts particu! 


qu'au service de l'intérêt général. 





5272. — 20 octobre 1952, — M. Renard expose à M. le minisire da 
l'agriculture que la loi n° 48-401 du 10 mars 1948 prévoit, d: 
son article 3, 2 alinéa, que les heures supplémentaires n'er 
ront en vigueur qu'après fixation, par arrêtés préfectoraux, de : ; 
modalités d'applicalion. Dans la majorité des départements, les j;r. 
fels n'ont pas pris ces arrêtés, rendant ainsi ladite loi inapp 
ble. Les conséquences de cet état de choses sont d'autant | 
néfastes que le développement de la modernisation en agricu 
et l'augmentation exagérée du temps de travail provoquent 
chômage dans les communes rurales, et les salariés, en l'abse: 
d'accord, ne peuvent réclamer pour les heures supplémentaires, 
majoration prévue par la loi. Il lui demande quelles sont les me 
res qu'il entend prendre pour faire respecter, dans un proche dé 1, 
la volonté du législateur, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5273. — 20 octobre 1952. — M, Daniel Mayer rappelle À M. le minis. 
tre des anciens combattanis et victimes de la guerre que !1 :i 
no 52K33 du 18 juillet 1952 a prévu qu'un décret devant inter 
venir dans les deux mois de sa promulgation, préciserait ses co) 
lions d'applicalion. 1 lui demande les motifs qui s'opposent à à 
publication de ce décret. 





BUDGET 


5274. — 30 octobre 1952. — M. Raymond Boisdé rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que, dans sa circulaire du 14 mai 191, 
ne 2261, paragraphe 210, l'administration déclare que, pour l'impo- 
sition sur le revenu des personnes physiques des rentes viagères, la 
base de l'impôt est constituée par le montant même des arréra:es 
perçus. Il attire son attention sur le fait qu'appliquée à des rentes 
viagères constituées par cession d'un capital ou d'un immeuble, 14 
telle façon de calculer l'impôt aboutit à imposer, non seulement! le 
revenu du capita! aliéné, mais ce capital lui-même, puisque ls 
arrérages représentent à la fois le payement des intérêts et le reim- 
boursement du capital. Il lui demande, notamment, quelles me-1- 
res il entend prendre pour remédier à la situation ainsi faite aux 
rentiers viagers, lesquels sont, dans la majorité des cas, des person 
nes âgées qui, privées de ressources, ont été contraintes d'ahéner 
leur capital pour subvenir à leur existence. 





5215. — % octobre 1952. — M. Montalat demande à M. le saecré- 
taire d'Etat au budget: 1° quelle est, au + + de la patente da 
marchand forain, la situation du boulanger de campagne qui par- 
court à jours fixes quelques communes ou parties de communes 
rurales dans lesquelles il n'existe aucun boulanger et qui sont voi- 
sines de celle où il exerce son commerce. IL est fait observer qu'au 
cours de ces tournées, organisées fréquemment à la demande ‘4 
maires des communes parcourues, le boulanger vend à la même clien- 
tèle, qui attend son passage, des quantités à peu près constantes ile 
pain et les ventes effectuées à d'autres personnes ne sont qu'acces- 
soires. 2° Si l'exercice de la profession dans les conditions expo-ce3 
ci-dessus ne justifie pas l'exonération résultant de la jurisprudence 
du conseil d'Etat (arrêt Gressant du 12 mai 1905). 





5276. — 90 octobre 1952. — M, Montalat expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'article 39-VI de la loi no 52-404 du 14 avril 
1952 modifie l'article 1435 du code général des impôts en rempii- 
çant les mots: « sous le régime antérieur au {°° janvier 1949 » par 
les mots: « sous le régime de l'année en cours »; que l'article 1* 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 198, portant réforme fi-ca”, 
a supprimé, à dater du fe janvier 1949, les impôts cédulaire- °\ 
l'impôt général sur le revenu, et lui demande: 1° comment on « 
interpréler le nouveau texte qui continue à en faire mention, =? 
quelles sont, en définitive, les conditions précises auxquelles "- 
subordonné, pour l'année 1952, l'octroi aux économiquement faitl; 
du dégrèvement: a) de la contribution mobilière ; b) de la corit 
bution foncière des propriétés bâties; 3 en raison de la situali1 
particulièrement difficile des contribuables économiquement faih!°*. 
s'il n'estime pas utile d'adresser aux agents de son administrat 11 
des instructions susceptibles de faire règler rapidement le sort 
ces contribuables en limitant, autant que faire se peut, les démr 
ches à eflectuer. 





5277. — 90 octobre 1952. — M, Raffarin demande à M. le secré- 
taire d'Etat au si les pépiniéristes fraisiéristes (pépinieris 
vendant les plants de fraisiers) sont imposés sur la base du ff! 
établi pour les pépinières générales ou sur la base du forfait cl: 
pour les pépinières truitières. 
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ses. — 20 octobre 1952. — M, Seha# cxpose à M, le Secrétaire EDUCATION NATIONALE 
d'Etat au budget le cas d’un forgeron de campagne travaillant seul, 
qui exploite en même temps un café. Ni est précisé que les acti- 5286. « ta M. Mouton 
vités sont exercées dans deux louaux différents et qu il existe une l'ocuention nationale l 
comptabilité distinguant la nature des différentes opérations. Le Ï i 
chiffre d’affaires du café représente environ le double du chiltre ni 1 T 
d'affaires ce la forge. Toutefois, Je forfait accordé en matière de \ l 
contributions retient des chiffres de bénéfice légèrement supérieur t | 
pour la furge que pour le café, 11 lui demande: si dans ce cas, on yum ’ tid 
reut estimer que les travaux de la forge relèvent d'um uvité 
purement artisanale de l’article 270 et 184% du code général des 
npôts: et si la taxe de prestations de service est due sur le chittre \ 
d aïaires de la forge. in 
LI ! 
sa79. — 90 octobre 1952. — M. Schaff expose à M. le secrétaire 4 
d'Etat au budget le cas d'une suciélé à responsabilité limitée qui réa- 
se exclusivement des affaires de pure représentation port nt sur 5287. 0 © M. Paquet, 
des produits neufs. LL lui demande si elle doit acquitter des taxes faite le 1 \t 105% à . tL 
sur le chiffre d'affaires (laxe sur les transactions et laxe locale) ministre de l'éducation nationale: ! 
étant observé que, suivant des solutions administralives ou judi- to PT à 
ciaires, les sociétés de celle nalure sont exonérées des taxes s1 tu” 1 1 à 
etes exteutent des affaires d'experlise comptable ou d'exploitation é em 
de brevets d'invention pris à la suite de recherches effeclué« par dé ' 
] SOINS. ; l ’ \ 
> { ut LI 
5290. — 30 oclubre 1952. — M. Albert Schmitt expo M. le PPT 
secrétaire d'Etat au budget le cas d'une société jmmobilière à res- = , 
pousabililé lmiice, qui est Proprs étaire en pleine proprièlé de l'im- FRANCE D'OUTRE-MER 
mneu Die et dont chacun des associés 4 1ne le logement corre xon1- 
— à ses parts sociales, Les associés ne payent pas de loyer, apr =, 0 « ! 3 M. Bayrou 
pour le ealcul de la taxe proportionnelle les loyers te (lues som de la France d' outre-mer : 
complabiisés. 1l lui dema ide, si celte société peut cons<liiner en 10 
franchise de la taxe proportionnelle la réserve vale à Ù I - 
la créance de loyers de la société contre ses a ; . 
de “ ” 
5281. — 20 octobre 1952. — M. dncques Vendroux expo:e à M. te 
secretaire d'Etat au budget ine succession ouverte en mars 1914 ct 
a donné lieu à une déclarati \ antérieure au {er janvi r 1%2. Au 
ombre des e l'actif figurent, notamment, plu 3 " 
nmeudies sin li est im} ble de } ‘ de INDUSTR:E ET COMMERCE 
reconstruction Il lui demande, étant obs li git 
d mutation en n2ne dire te, si les héi s & ; à treini à 5289. 8 e 192 \ Nenon 
{ ir, au litre des immeubies en cause q à ( lue pour l'industrie et du commerce 
mémoire dans la déclaration initiale, une déclaration compléimen ac . e 1 
läire dont l'absence les exposerait à des pénalités. 
qui 
t L 
DEFENSE NATIONALE :  l'of 
5282. — 20 octobre 1952. — M. Furaud expose à M. le ministre de x & 
la defense nationale que de nombreux gardes républicains n'obli 
pus l'indesanité de transport attribuée à compter du fer jan- 
1950 conformément aux dispositiors du décret n° 4S-1572 du 
9 e 1948. 11 apparait jue certains de leurs camaradi gt 
efs el gradés) touchent celle indemnité. Elan! gés en dehors 5290. pe M. Nenon 
i \ caserne, ces gardes devraient bénéficier des vantages du Ag re td et du commerce !| NS À CONSU 
lécret 48-1572. 11 lui demande quelles mesures il € sage de prendre 3. sl" à 
régler au plus tôt leur situation denteiges “+ 
{ I 11 t | } } 
aval. | n demande 
1 
u . t _ 
5283, — 30 octobre 1952 — M. Dronne expose à M. le secrétaire ( , 
d'Etat à la guerre que certains officiers particulièrement méritants au 
t hors de France n'ont pu bénéficier des dispositions de la al ses ; peuven en 
( re n° 6926/CABMMIL du 11 septembre 1%5 concernant les 
Î itions pour titres de guerre, la circulaire en cause ne parais- 
; pas étre parvenue dans leurs corps et services. I1 lui demande 
& ne serait pas possib e de tenir compte maintenant des disposi- INTERIEUR 
lions de ja circulaire en cause en fave des officiers justifiant d’in- Lei 
‘ labies titres de guerre, qui n'ont pu en bénéficie 5291. À. re 1952 M. Cagne 
l'intériour ju e fs jan 1051, t 
mis in f € ‘ 
] I \1 f x 
a = ‘ 2 2 6! } t 1 
5284. 90 octobre 1952, — M. Golvan expose à M. le secrétaire = + Es: À ; 
ta à la marine que la circulaire no 2358 M SA/PC 26 du 24 juil- - - k 
7 accordait aux techniciens de la marine le bénéfice des coel- : r- _ ’ D. 
en vigueur dans l'industrie, Il 1i demande pour quelles pa : + se , x 
} s ces coefficients opt été diminués à deux eprises en septem- ‘ qui perd 1 I ( l 
‘ %n) el en mars 1951, - M. À { 
La n té à qui l 
I et rem! | ( 
a t À l'Elat de » 
5285. — 3%) octobre 1952. — M. Golvan expose à M. le secrétaire " . nple prend I I 
d'Etat a la marine qu'un nouveau bordereau de salaires a été signé u 
bre 1952, par décision n° 5:61 SCR/PC accordant une aug- Te 
n moyenne de 4 p. 100 à compter du 1e septembre 1952 a 2 
. des assurances et établissements de la marine mais LL 5292. A tobre 1952 M. Midol le 
jours pas appliqué aux ouvriers techniciens marine lui l'intérieur: 1° nent peut ] 
que'ies mesu res il compte prendre pour faire ar; À UK e 
iens de la marine le statut ouvrier actuellem nt en T Ù ! 
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emploi plus près de son domicile; a accepté, en mai dernier, le 
poste de secrétaire de mairie d'une commune de trois mille habi- 
lants: offilié à la C. N. R, dès 1947 parce que bénéficiant d'un 
régime particulier, n'a jamais fait l'objet d'aucune proposition de 
remboursement de capital; compte douze années d'ancienneté vali- 
dées auprès de cette caisse; éloigné de son poste pendant quatre 
années pour faits de résistance ; ancien combattant de la résistance, 
n'a jamais bénéficié d'aueun avancement au choix à ce titre (soit 
ou titre de l'ordonnance du 15 juin 1915, soit au tire de la loi du 
49 mai 1948); 2° quand l'application de ia loi du 2% septembre 1951 
sera faite aux fonctionnaires municipaux, 


JUSTICE 


5293. — % octobre 1952. — M. Barthélamy cxpose à M. le ministre 
de la justice que le décret du 25 août 1937 a institué une procédure 
simotifiée de re-ouvrement de petites créances commerc'ales, dont 
Ja loi du 21 mars 1951 a reievé le plafond à 60.000 francs en capital. 
Mais que la portée pratique de celle procédure est limitée du fait 
que la créance duit être de la compétence du tribunal du com- 
mmerce », et que, dans le cas où le débiteur est un client particu- 
lier, l'acte étant civil got être jugé par des juges civils, la pro- 
cédure simplifiée ne s'appliquant plus. Il lui demande s'il ne serail 
pas possible d'aménager la procédure devant le juge de paix, en 
éutorisant le remplacement de la convocation à l'audience adressée 
aux parties en cause par une simple injonction de payer, en ce qm 
concerne les créances <ommerciales ou à caractère enixte pour 
lesquelles il est compétent cn dernier ressort, 


5294. — 0 octobre 19:32, — M. Maumesser siznale à M. le ministre 
de la justice le cas des officiers ministériels algériens frappés en 
1913 d'une mesure d'imternement adm'nistratif et de suspension de 
leurs fonctions, sans qu'aucune procédure ait été engagée contre 
eux, Sanzs que jamais une raison Jeur ait été donnée des mesures 
prises contre eux et sans qu'ils aient pu présenter leur défense. 
Par la suile, ces mêmes officiers ministériels ont été considérab'!e- 
ment retardés dans leur avancement de classe et dans leur nomina- 
lion à des études plus importantes. [1 Iui demande si des mesures 
éont envisagées en faveur de ceux garmi ces officiers ministé- 
rieïs qui seraient en mesure de se justifier contre les accusations 
qui auraicut pu être portées contre eux, 





5295. — 30 octobre 1912. — M, Montalat demande à M. le ministre 
de la justice: 1° l'élal nominatif et compet des personnes empioyées 
à divers titres au service social du tribunal de Brive ou à l'organ:. 
sation annexe de sauvegarde de l'enfance; 2° le budget qui a 614 
ou est annuellement attribué depuis leurs créations à ces services 
et la réparlition de la totalité des sommes qui ont élé perçue: de; 
différentes sources alimentant ces services; 3° le total des dépenses 
effectuées pour !a créalion et le fonctionnement du centre d'a. 
cueil de. Dbonzenac; 4° l'état du personnel qui y est ou v à ‘14 
employé depuis sa création ainsi que le nombre d'enfants qui y 
sont ou y ont été hébergés depuis la même époque. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5296. — 20 octobre 1952. — M. Montalat demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la lation: 1° comunent ou doit 
dénombrer les lits dans les hôpitaux et hospices publics (en comp. 
tant ceux installés ou en faisant la moyenne de ceux qui soit 
occupés dans l'année); 2° en ce qui concerne le traitement du faar- 
macien à temps partiel, doit-on tenir compte du nombre de lits ins. 
tallés ou du nombre de lits occupés et établir une différence entre 
li de chirurgie, de maternité, de médecine et d'hospice; %° quel 
doit être le traitement d'un pharmacien à temps partiel dans un 
hôpital, hospice, classé en 5° catégorie. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5297. — 20 octobre 1952 — M. Gourdon expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité Sociale la siluation dun aitisan 
atteindre, le 17 janvier 195%, l'âge de 3 ans révolus et qui, a: 
été artisan pendant au moins trente années, aurait droit à reura 
si, depuis juillet 1918, il n'avait demand# et ob'enu sa rcdit! 
du regisira des métiers. I demande: 1° si ledit arlisan, Gans je € 
où il solticiterait sa réinsc-iplion sn reg'sire des métiers, pourr 
obtenir une retraite artisanale et, dans l'alfirmative, quels doi 
tire ses versements et quelle doit être 11 durée de coux"i, 7° 
ledit artisan peut d'un seul coup racheter les cotisations qu'il aur 
dû faire depuis juillet 1218 e! percevoir immédiatement sa relraie. 
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Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 30 octobre 1952. 
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— imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 
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